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Dans un monde de plus en plus caractérisé par l’urbanité, cet essai s’intéresse au développement durable 
des territoires qui conservent une identité rurale. Au Québec, la ruralité correspond encore aujourd’hui à 
90 % du territoire habité et au quart de la population de la province. L’objectif de cet essai est d’élaborer 
un outil de développement territorial durable adapté à la ruralité québécoise et axé sur le concept de 
multifonctionnalité des territoires. En popularité grandissante, la multifonctionnalité est une approche 
d’analyse, de planification et de gestion des territoires. Elle promeut la considération de l’ensemble des 
fonctions environnementales, sociales et économiques d’un territoire et leurs interactions. 
Le Québec rural est composé de collectivités territoriales hétérogènes qui sont confrontées à des 
problèmes distincts. Les milieux ruraux des régions éloignées sont particulièrement confrontés à leur 
économie fondée sur l’agriculture et l’exploitation des ressources naturelles. Ces secteurs d’activité 
génèrent aujourd’hui moins d’emplois, et de ce fait, moins de retombées économiques. Les milieux ruraux 
à proximité des centres urbains sont les plus confrontés à l’arrivée des néoruraux et à leurs demandes 
particulières à l’égard de la qualité des milieux de vie. En somme, la diversification de l’économie et des 
fonctions territoriales est une avenue de développement nécessaire. L’approche multifonctionnelle 
coïncide avec ces objectifs de développement et concorde avec la recherche d’un développement durable.  
Pour engendrer l’innovation, l’outil doit provoquer des remous dans la façon de percevoir et d’aborder le 
développement des territoires ruraux. En ce sens, la méthode de planification appelée backcasting s’avère 
pertinente. Cette méthode est un fondement de la démarche de développement durable de The Natural 
Step. L’outil élaboré dans cet essai est inspiré de cette dernière démarche. Les principales étapes sont 
reprises, mais adaptées à l’approche de développement multifonctionnel des territoires. Considérant les 
limites de l’outil, des actions complémentaires sont nécessaires au développement multifonctionnel des 
territoires ruraux québécois. De plus, pour favoriser l’utilisation et l’efficacité de l’outil, il est recommandé 
au gouvernement provincial de promouvoir la multifonctionnalité, de soutenir financièrement les 
collectivités et d’adapter les programmes sectoriels d’aide financière. Pour les collectivités rurales qui 
souhaitent entreprendre la démarche proposée, il est recommandé de considérer le recours à des experts, 
d’évaluer la possibilité de confier le mandat à une concertation existante et de compléter la démarche 
avec des pratiques de gouvernance participative qui favorisent l’implication citoyenne. Sur la base 
d’expériences concrètes, le perfectionnement de l’outil pourrait éventuellement être envisagé.  
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LEXIQUE 
 
Backcasting 
 
Analyse rétrospective ou planification à rebours. Processus 
selon lequel on détermine, à partir de la définition d'un 
avenir possible, ce qui doit survenir pour que se concrétise 
cet avenir et qu'il soit lié au présent. (Canada. Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, 2015) 
 
Collectivité Partie du territoire d'un État qui jouit d'une certaine 
autonomie et qui a un certain pouvoir décisionnel (Usito, 
2013) 
 
Concertation Échange d'informations et confrontation d'idées, en vue 
d'une action (Office québécois de la langue française 
[OQLF], 1990) 
 
Concertation multisectorielle territoriale Qui cible un territoire dans son ensemble (quartier, petite 
ville, village, etc.) et qui regroupe également les acteurs de 
plusieurs secteurs dont l’emploi, l’économie, le secteur 
municipal, etc. (Bourque, 2008) 
 
Développement territorial 
 
 
Augmentation de la capacité des acteurs à maîtriser les 
dynamiques d’évolution qui les concernent (Deffontaines 
et autres, 2001) 
 
Développement territorial durable Une approche globale, territoriale et intégrée du 
développement des collectivités territoriales qui repose 
sur une triple harmonisation entre les possibilités 
économiques, les contraintes environnementales et 
l’acceptabilité sociale. (Jean, 2008)  
 
Écoconditionnalité Principe qui consiste à subordonner au respect des règles, 
normes et lois environnementales en vigueur sur un 
territoire les subventions consenties (OQLF, 2012) 
 
Externalité 
 
Impact environnemental, social ou économique, positif ou 
négatif, d'activités générant des avantages ou des coûts 
qui ne sont pas reçus ou assumés exclusivement par la 
personne, le groupe ou l'entreprise exerçant ces activités. 
(OQLF, 2006) 
 
Néoruraux Citadins qui décident de s’établir en milieu rural et d’y 
travailler (Robert et autres, 2014). 
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Organisation apprenante Celles dont les membres peuvent sans cesse développer 
leurs capacités à atteindre les résultats qu'ils recherchent, 
où des nouveaux modes de pensée sont mis au point, où 
les aspirations collectives ne sont pas freinées, où les gens 
apprennent en permanence comment apprendre 
ensemble. (Senge, 1991)  
 
Service écosystémique 
 
 
Avantage matériel ou immatériel que l'homme retire des 
écosystèmes (OQLF, 2013) 
Subsidiarité Principe de développement durable selon lequel les 
pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au 
niveau approprié d'autorité, en ayant le souci d’une 
répartition adéquate des lieux de décision afin de les 
rapprocher le plus possible des citoyens et des 
communautés concernées. (OQLF, 2008) 
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INTRODUCTION 
Alors que plus de la moitié de la population mondiale réside désormais en milieu urbain, le phénomène 
d’urbanisation du monde est sans conteste. Dans une telle situation et dans une perspective de 
développement durable (DD), il est tout à fait légitime de développer des connaissances à l’égard de 
l’aménagement de milieux urbains durables. Or, n’est-il pas aussi légitime de s’intéresser au 
développement durable des territoires qui conservent une identité rurale?  Il est désormais convenu qu’un 
territoire rural peut évoluer sans nécessairement prendre la trajectoire de l’urbanisation (Jean et Dionne, 
2007; Jean et autres, 2014). Au Québec, loin d’être marginale, la ruralité correspond encore aujourd’hui à 
90 % du territoire habité et au quart de la population de la province (Jean et autres, 2014).  
Dans le contexte d’une population québécoise majoritairement urbaine, les représentations des citadins 
à l’égard de la ruralité ont tendance à s’imposer. Toutefois, ces représentations qu’ils partagent sont 
souvent erronées ou en retard sur la réalité (Jean et Dionne, 2007; Jean et autres, 2014). La ruralité 
monofonctionnelle et axée sur l’agriculture et l’exploitation des ressources naturelles est une 
représentation de la ruralité qu’il faut désormais nuancer en contexte québécois. En effet,  devant les 
multiples défis auxquels elles sont confrontées depuis quelques décennies, les collectivités rurales n’ont 
d’autres choix que de diversifier leur économie et de promouvoir une plus grande diversité de fonctions 
territoriales (Jean et autres, 2014). Pour ce faire, elles ont recours à diverses stratégies telles que des 
démarches de DD ou de développement territorial. 
L’objectif général de cet essai est d’élaborer un outil de développement territorial durable pour la ruralité 
québécoise qui s’appuie sur les fondements du concept de multifonctionnalité des territoires. En 
popularité grandissante, le concept de multifonctionnalité s’appuie sur le caractère « multidimensionnel » 
des territoires en visant la considération et la valorisation des fonctions environnementales, sociales et 
économiques de ceux-ci, et ce, qu’elles soient marchandes ou non marchandes. La multifonctionnalité des 
territoires est à la fois une approche d’analyse, de planification et de gestion des territoires (Groupe de 
travail sur la multifonctionnalité des territoires [GTMT], 2011a).  
De manière à atteindre cet objectif général, un portrait actuel de la ruralité québécoise et une analyse 
théorique du concept de multifonctionnalité ont été réalisés et présentés à l’intérieur de cet essai. 
Plusieurs ouvrages et articles portant sur des enjeux associés de près ou de loin à la ruralité québécoise 
ont été consultés tout au long de la réalisation de l’essai. La notion de territoire étant fondamentalement 
interdisciplinaire, un nombre considérable de sujets ont été explorés. Pour la réalisation du portrait, des 
sources récentes ont été privilégiées de manière à dresser un portait le plus représentatif de la situation 
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actuelle. De plus, les sources utilisées pour élaborer ce portrait proviennent principalement de chercheurs 
ayant une expertise reconnue à l’égard des enjeux reliés à l’évolution des territoires ruraux québécois. En 
ce qui concerne l’analyse théorique du concept de multifonctionnalité, la documentation découlant des 
travaux du GTMT a constitué une assise majeure à l’analyse. Cette documentation comprend des textes 
portant spécifiquement sur la multifonctionnalité des territoires ruraux et rédigés par des chercheurs 
québécois. Les autres sources documentaires consultées ont permis d’approfondir l’analyse et d’étudier 
quelques interprétations européennes du concept de multifonctionnalité. L’étape de l’élaboration de 
l’outil était également appuyée par des sources crédibles et diversifiées. Tout au long de la réalisation de 
cet essai, la recherche d’informations s’est effectuée de manière rigoureuse en évaluant principalement 
la crédibilité des auteurs et des éditeurs, ainsi que l’actualité des sources documentaires. 
L’essai se décline en huit chapitres. Le premier est une mise en contexte qui permet d’introduire les 
principaux thèmes de l’essai, soit le DD, la ruralité et la multifonctionnalité. Pour chacun de ces thèmes, la 
mise en contexte est à la fois générale et contextualisée au cas du Québec. Le deuxième chapitre expose 
la méthodologie utilisée pour atteindre l’objectif général de l’essai. Ensuite, le troisième chapitre présente 
un portrait objectif et actuel de la ruralité québécoise. La vision holistique étant essentielle à l’analyse des 
territoires, ce portrait couvre plusieurs aspects qui participent à la diversité et à l’évolution des collectivités 
rurales. Le quatrième chapitre expose l’analyse théorique du concept de multifonctionnalité. La première 
partie de ce chapitre est consacrée aux différentes interprétations de ce concept alors que la deuxième 
partie concerne les liens entre ce concept et le développement durable des territoires ruraux. Le 
cinquième chapitre présente une synthèse des deux chapitres précédents, ainsi que les principaux choix 
en ce qui concerne le contenu et la forme de l’outil. Ensuite, le sixième chapitre offre une description de 
l’outil qui a été élaboré dans le cadre de cet essai. Par la suite, considérant les limites de l’outil, le septième 
chapitre présente quelques perspectives d’actions complémentaires à son utilisation pour favoriser un 
développement multifonctionnel des territoires ruraux québécois. Enfin, le huitième et dernier chapitre 
intègre six recommandations pour favoriser l’utilisation de l’outil et pour maximiser son efficience. Les 
trois premières recommandations sont formulées pour le gouvernement du Québec, alors que les trois 
autres sont formulées à l’intention des collectivités rurales qui envisagent d'entreprendre la démarche de 
développement territorial durable proposée dans cet essai.  
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1. MISE EN CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUES 
Cet essai a pour objectif général d’élaborer un outil de développement territorial durable adapté au 
contexte de la ruralité québécoise et axé sur le concept de multifonctionnalité des territoires. L’atteinte 
de cet objectif requiert d’abord de le déconstruire et d’approfondir chacun des thèmes qui lui sont 
inhérents. Pour ce faire, cette mise en contexte traitera d’abord de la notion de DD pour ensuite aborder 
la notion de territoire. Il sera également question des territoires ruraux et de leur évolution. Enfin, cette 
mise en contexte introduira le sujet de la multifonctionnalité de territoires en présentant brièvement son 
historique et ses fondements. Ce premier chapitre sera également l’occasion de dégager les 
problématiques qui sont à l’origine de la réalisation de cet essai.  
1.1 Émergence de la notion de développement durable 
L’expression « développement durable » est aujourd’hui très répandue. Il est par ailleurs possible 
d’avancer qu’elle est parfois utilisée de façon superficielle et sans réelle cohérence avec ses fondements. 
De ce fait, il s’avère pertinent de faire un retour sur l’émergence et les fondements de cette notion.  
La courte histoire du DD s’est amorcée par la fondation du Club de Rome en 1968. L’organisation 
internationale indépendante composée de membres multidisciplinaires s’est formée dans le cadre d’un 
rassemblement à Rome qui avait pour but de « […] débattre des problèmes relatifs à la croissance 
économique, à la consommation illimitée des ressources dans un monde de plus en plus interdépendant » 
(Club of Rome, s. d.). Ce rassemblement a mené à la publication, en 1972, d’un rapport intitulé The Limits 
to Growth (Halte à la croissance ?). Celui-ci mettait de l’avant la finitude de l’écosystème mondial et les 
risques imminents liés à la croissance. En conclusion, les auteurs évoquaient la nécessité d’interrompre la 
croissance pour transiter vers un « état d’équilibre souhaitable et durable » (Delaunay et Meadows, 1972).   
En 1972, année de la publication du rapport The Limits of Growth par le Club de Rome, un autre évènement 
marque l’histoire de l’émergence de la notion de DD. Il s’agit de la Conférence des Nations Unies pour 
l’Environnement Humain qui avait lieu à Stockholm. Cet évènement est aujourd’hui considéré comme le 
premier sommet de la Terre. Il a permis d’initier une réflexion sur une nouvelle façon de concevoir le 
développement et de faire des problématiques environnementales une préoccupation mondiale 
(Université virtuelle Environnement et Développement durable (UVED), s. d.).  
L’expression sustainable development, subséquemment traduite en français par « développement 
durable », est libellée pour la première fois en 1980 dans un document de l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) (UVED, s. d.). Par la suite, en 1983, la mise en place de la Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement (CMED) a mené à la parution, en 1987, d’un rapport 
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intitulé Notre avenir à tous. Ce rapport, également connu sous le nom de « rapport Brundtland », intègre 
une définition du DD qui est encore aujourd’hui véhiculée dans la littérature. De fait, le DD y est défini 
comme étant un « […] développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité 
des générations futures de répondre aux leurs ». C’est également ce rapport qui introduit l’idée des trois 
piliers du DD que sont l’environnement, le social et l’économie (CMED, 1989). 
Après la parution de cet ouvrage qui a permis de populariser la notion de DD, les événements marquants 
de l’histoire de cette notion sont principalement les autres Sommets de la Terre qui ont eu lieu à Rio en 
1992, à Johannesburg en 2002 et à Rio en 2012. Ces sommets ont été l’occasion de formuler des 
engagements et, ensuite, d’évaluer le respect de ceux-ci. En marge de tous ces grands évènements 
internationaux, différents travaux sur le DD ont permis un approfondissement perpétuel de cette notion. 
Les réflexions sur le sujet jaillissent encore aujourd’hui de toutes parts. Des concepts tels que la complexité 
et la systémique ont pris une place notable dans les réflexions entourant le DD.  
L’ambiguïté de l’expression « développement durable » en fait une notion fortement malléable (Theys, 
2014). De ce fait, elle a pu être contextualisée aux pratiques d’un très grand nombre de disciplines. Il est 
difficile aujourd’hui de circonscrire le DD tant les angles de vue sont diversifiés. Dans cet essai, la notion 
de DD sera considérée du point de vue du développement territorial et de l’aménagement du territoire.  
1.2 Le développement durable et le territoire 
Il est désormais usuel d’intégrer le DD aux pratiques de gestion du territoire. D’ailleurs, les expressions 
« aménagement durable » et « développement territorial durable » se retrouvent fréquemment dans la 
littérature récente. En ce qui concerne spécifiquement les territoires ruraux, il est intéressant de noter 
l’existence de l’expression « développement rurable » (Pourtier, 2004). Dans ce contexte, il apparait 
pertinent, dans le cadre de cet essai, d’approfondir la relation entre le DD et le territoire.  
D’abord, dans un article portant spécifiquement sur la relation entre le DD et le territoire, Laganier, Villalba 
et Zuindeau (2002) mentionnent que le DD et le territoire sont des notions concordantes puisqu’elles sont 
toutes deux dotées d’une « nature pluridimensionnelle ». En effet, le mot « territoire » est défini comme 
étant une « étendue de la surface terrestre sur laquelle vit un groupe d’humains » (Robert et autres, 2013). 
Cette courte définition témoigne bien de la pluri-dimensionnalité de cette notion. Le territoire est à la fois 
le socle et les personnes qui l’habitent. En ce qui concerne la notion de DD, sa nature pluridimensionnelle 
est évidente considérant la vision holistique et la démarche intégrée qu’elle promeut. 
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La question de la relation entre le DD et le territoire nécessite de revenir sur le Sommet de la Terre de Rio 
de 1992. Parmi les ouvrages qui ont découlé de cet évènement se retrouve un document particulièrement 
volumineux intitulé Agenda 21. Il s’agit d’un document de 800 pages qui avait pour but de présenter les 
actions à entreprendre pour atteindre les objectifs fixés lors de ce sommet (Vivien, 2003). Le chapitre 28 
de l’Agenda 21 mettait de l’avant la nécessaire implication des collectivités locales pour résoudre les 
problématiques abordées. Cette affirmation s’appuyait sur le fait que plusieurs des problématiques 
découlent d’activités locales et que ce sont les collectivités locales qui :  
« […] construisent, exploitent et entretiennent les infrastructures économiques, sociales et 
environnementales, qui surveillent les processus de planification, qui fixent les orientations 
et la réglementation locales en matière d'environnement et qui apportent leur concours à 
l'application des politiques de l'environnement adoptées à l'échelon national ou 
infranational » (Organisation des Nations Unies [ONU], 1992). 
Ainsi, par ce chapitre de l’Agenda 21, les collectivités locales de tous les pays étaient appelées à concevoir 
et à mettre en application des agendas 21 locaux. Un bilan de 2001 révélait que 6 416 collectivités locales 
de 113 pays avaient déjà entamé une démarche d’agenda 21 local (International Council for Local 
Environnemental Initiatives, 2002). Ce nombre est certainement plus élevé en 2016. 
En parallèle, d’autres collectivités locales se tournent plutôt vers d’autres approches pour l’élaboration 
de leur démarche de DD. L’une d’elles, The Natural Step (TNS), est orientée sur la pensée systémique et 
intégrée. Elle utilise par ailleurs une approche prospective (Québec. Ministère des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire [MAMOT], 2013). 
1.2.1 Le développement durable et le territoire au Québec 
Sans être le premier, le plus important jalon de l’histoire du DD au Québec apparait être l’adoption de la 
Loi sur le développement durable (LDD) en 2006.  Le gouvernement du Québec était alors l’un des premiers 
États du monde à adopter une loi spécifique à la notion de DD (Québec. Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 2013). La LDD intègre la définition québécoise du 
DD. Celle-ci est fortement inspirée de la définition présentée dans le rapport Brundtland, ainsi que du 
contenu de ce dernier. Cette définition se lit comme suit : 
« […] un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité 
des générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s'appuie sur une 
vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement » (LDD, art. 2).  
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Par ailleurs, la LDD présente également 16 principes de DD. Il s’agit de principes que les organisations 
gouvernementales doivent intégrer à leurs pratiques pour « […] mieux intégrer la recherche d’un 
développement durable » (LDD, art. 6).  
Une spécificité de la loi québécoise sur le DD est qu’elle s’applique seulement aux ministères et organismes  
gouvernementaux. Or, l’article quatre de la loi accorde le droit au gouvernement du Québec d’exiger 
qu’une partie ou l’entièreté de la LDD soit respectée par d’autres types d’organisations tels que les 
organismes municipaux. Le gouvernement n’a pas encore usé de ce droit, mais incite les organisations qui 
ne sont pas contraintes par la LDD à l’appliquer de façon volontaire (Québec, 2014). 
Un sondage réalisé en 2012 auprès de 1 245 organismes municipaux du Québec révélait que 19,3 % de 
ceux-ci s’étaient engagés dans une démarche de DD. Nombreux sont les enjeux abordés dans ces 
démarches. Ces enjeux sont toutefois principalement liés à des problématiques spécifiquement 
environnementales. Or, parmi les répondants ayant élaboré une telle démarche, 72 % disaient avoir 
abordé la question de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme et 58 % disaient avoir abordé la 
question de l’occupation et de la vitalité des territoires. (Québec. Ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire [MAMROT], 2012). 
Les démarches de DD élaborées par les organismes municipaux tels que les municipalités régionales de 
comté (MRC) et les municipalités locales se présentent sous différentes formes. En effet, certaines 
démarches prennent la forme d’un agenda 21 local.  C’est le cas, entre autres, pour la MRC des Sources et 
la ville de Baie-Saint-Paul. D’autres collectivités telles que les villes de Rivière-du-Loup, Bromont, Sainte-
Anne-de-Bellevue et Rimouski ont plutôt opté pour l’approche TNS (Québec. MAMOT, 2013).  
Par ailleurs, une autre option choisie par des collectivités territoriales consiste à intégrer la démarche de 
DD aux documents obligatoires en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), soit le Schéma 
d’aménagement et de développement (SAD) et le plan d’urbanisme. De plus, une autre option utilisée est 
la planification stratégique de DD. Les villes de Trois-Rivières et de Sainte-Julie sont des exemples de 
municipalités qui ont utilisé cette option (Québec. MAMOT, 2013).  
Enfin, à cet éventail d’approches s’ajoutent la démarche de la Fondation Rues principales et celle du 
Réseau québécois de Villes et Villages en santé (RQVVS). La démarche de DD que propose la Fondation 
Rues principales est axée sur la mise en valeur des spécificités territoriales dans un objectif de revitalisation 
d’une ville, d’un village ou d’un quartier. À titre d’exemple, la Ville de Matane a eu recours à cette 
démarche pour la revitalisation de son centre-ville. En ce qui concerne la démarche du RQVVS, elle est 
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fondée sur une vision large de la santé. Ainsi, dans le cadre de cette démarche, l’action est orientée sur 
l’amélioration de la qualité de vie. La Ville de Rouyn-Noranda est un exemple d’une municipalité locale 
s’étant approprié la démarche proposée par le RQVVS (Québec. MAMOT, 2013). 
1.3 La ruralité 
Le Rapport Brundtland abordait au chapitre neuf la question du « défi urbain ». Une  prévision présentée 
dans ce rapport était qu’à la fin du 20e siècle, près de la moitié de la population mondiale allait vivre dans 
une agglomération urbaine (CMED, 1989). Cette prévision s’est avérée exacte. En effet, selon l’ONU, plus 
de la moitié de la population mondiale vit désormais en milieu urbain. De plus, il s’agit d’une tendance à 
la hausse puisqu’il est estimé que la population urbaine s’élèvera à 66 % en 2050 (ONU, 2014). En 
définitive, l’urbanité est incontestablement un enjeu pour le 21e siècle.   
Toutefois, les statistiques présentées par l’ONU révèlent également qu’une part notable de la population 
mondiale continuera à occuper les milieux ruraux. À l’instar des grandes villes, les territoires ruraux sont 
sujets à l’influence d’un monde en constante évolution. Plusieurs facteurs incitent à une transformation 
perpétuelle des territoires ruraux et, de ce fait, à une redéfinition constante de la ruralité. 
D’abord, le phénomène d’urbanisation du monde n’est pas sans conséquence pour les territoires qui 
conservent une identité rurale. En effet, il a pour résultante que les caractéristiques du mode de vie urbain 
tendent à s’immiscer dans les milieux ruraux (Jean et autres, 2014). Par ailleurs, d’autres phénomènes à 
portée mondiale exercent également une influence sur les territoires ruraux. Il s’agit, entre autres, de la 
mondialisation, des changements climatiques et du développement des technologies. À ces phénomènes 
s’ajoute une préoccupation croissante à l’égard de la protection de l’environnement (Jean et autres, 2014). 
Ainsi, considérant l’urbanisation du monde et les autres facteurs qui obligent les territoires ruraux à se 
renouveler, il apparait nécessaire de faire le point sur la signification actuelle du terme « ruralité ».  
D’abord, le Petit Robert 2014 définit ce mot comme suit : « caractère de ce qui est rural, relatif aux choses 
de la campagne » (Robert et autres, 2013). En revanche, le Petit Larousse illustré 2015 définit la ruralité 
comme étant l’« ensemble des caractéristiques, des valeurs du monde rural » (Florent et autres, 2014). 
Outre ces définitions générales, la consultation de différents ouvrages sur la ruralité laisse entendre qu’il 
n’existe pas de définition univoque à ce terme. En effet, la ruralité serait une « construction sociale » qui 
varie selon les cultures et les sociétés (Jean et autres, 2014). En ce sens, Simard (2013) mentionne 
l’existence de deux grands discours sur la ruralité, soit celui de la culture nord-américaine et celui de la 
culture européenne. Dans les deux discours, le terme « ruralité » était anciennement associé à un mode 
de vie « traditionnel ». Aujourd’hui, selon ce même auteur, le terme « ruralité » fait référence à tout ce 
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qui n’est pas urbain dans le cas du discours nord-américain et davantage aux aménités naturelles et à 
l’environnement dans le cas du discours européen (Simard, 2013).  
Ainsi, comme les territoires, les représentations de la ruralité évoluent. Par contre, les représentations de 
la ruralité n’évoluent pas toujours au même rythme que les territoires ruraux. La perception que la ruralité 
est nécessairement monofonctionnelle et centrée sur l’exploitation des ressources naturelles demeure, 
du point de vue de certains, encore d’actualité. Par ailleurs, les représentations de la ruralité varient selon 
l’âge et la localisation des personnes (Jean et autres, 2014). En définitive, au-delà des variations d’ordre 
culturel et des représentations, certaines caractéristiques sont essentielles pour associer un territoire à la 
ruralité. Il s’agit de la faible démographie et de la faible densité d’occupation du sol (Simard, 2013).  
1.3.1 La ruralité au Québec 
Au Québec, le territoire rural correspond à 90 % du territoire habité et au quart de la population de la 
province (Jean et autres, 2014). Ainsi, la ruralité est dotée d’une importance significative dans la société 
québécoise. En outre, les territoires ruraux du Québec ne sont pas épargnés par les déférentes pressions 
évoquées à la section 1.3. Ainsi, plusieurs facteurs font pression sur les milieux ruraux québécois et 
génèrent une diversité de problématiques à résoudre. 
Les problèmes que connaissent actuellement les milieux ruraux québécois sont à la fois d’ordre 
environnemental, social et économique. En effet, du point de vue environnemental, les problématiques 
concernent principalement les effets de l’agriculture intensive et de la foresterie sur la qualité de 
l’environnement (Jean et autres, 2014). En ce qui concerne les problématiques d’ordre social, il est entre 
autres question des conflits d’usage liés à l’arrivée de néoruraux dans certaines régions (Domon et autres, 
2011) et de la perte de services dans d’autres régions affectées par un phénomène de dévitalisation 
(Simard, 2007). Du point de vue économique, des problématiques importantes concernent les pertes 
d’emploi liées à l’évolution des technologies et la fragilité économique des régions monofonctionnelles 
(Jean et autres, 2014). Enfin, à ces problématiques s’ajoute quelques fois la menace que représente 
l’étalement urbain. Ainsi, sans être exhaustive, cette énumération des problématiques associées à la 
ruralité québécoise révèle la nécessité de provoquer des changements structurants qui permettront 
d’engendrer un avenir durable pour les territoires ruraux. 
Il y a longtemps que les régions rurales du Québec connaissent des problématiques importantes. Étant au 
fait de celles-ci, le gouvernement du Québec a usé de plusieurs stratégies pour tenter de les résoudre. Par 
exemple, dans la décennie 1970, l’État mettait en œuvre, par l’intermédiaire du Bureau d’aménagement 
9 
 
de l’Est du Québec (BAEQ), son Plan de développement de l’est du Québec. L’approche préconisée par ce 
plan était de moderniser les activités économiques de cette région et d’urbaniser son territoire (Beaudry, 
1997). Pour ce faire, le plan visait, entre autres, « […] la spécialisation des territoires ruraux dans certaines 
activités agricoles » (Jean, 2010), ainsi que la concentration de la population du territoire dans un nombre 
réduit de municipalités (Beaudry, 1997). L’approche était fonctionnelle, économique et peu axée sur la 
dimension sociale des territoires (Vermot-Desroches, 2012). 
En réaction à la mise en œuvre de ce plan qui avait pour conséquence la fermeture totale de villages, un 
mouvement de contestation rural s’est formé. En plus de la création des Opérations Dignité, la réponse 
des contestataires s’est traduite par la proposition d’un concept de développement territorial très 
différent de celui proposé par l’État. Il s’agissait de l’aménagement intégré des ressources. Ce concept, 
plutôt que de viser la spécialisation, proposait de valoriser l’ensemble des ressources présentes sur un 
territoire (Jean, 2010). Malgré tout, la spécialisation productive des activités économiques s’est imposée 
en tant que modèle de développement des régions rurales au Québec (Jean et autres, 2014). 
En 1983, le gouvernement du Québec publiait un document de consultation sur le développement des 
régions intitulé Le choix des régions. Celui-ci présentait l’idée d’un « développement des régions par les 
régions ». En ce sens, l’État s’engageait à accorder plus d’autonomie aux régions et à miser davantage sur 
les « dynamismes locaux » pour le développement de celles-ci (Gendron, 1983). Le gouvernement adoptait 
de ce fait une approche plus ascendante de développement régional. Il est à noter que la publication de 
ce document s’inscrit dans une période où la province du Québec, comme plusieurs autres régions du 
monde, était au cœur d’un débat sur la décentralisation de l’État (Proulx, 2011).   
Au début du 21e siècle,  l’histoire de la ruralité québécoise est marquée par le lancement, en 2001, de la 
première Politique nationale de la ruralité. Celle politique avait entre autres pour fondement que les 
politiques agricoles et de développement régional ne sont pas suffisantes pour résoudre les problèmes 
associés aux territoires ruraux du Québec (Jean et autres, 2014). Ainsi, cette première politique rurale 
dressait une liste des enjeux de la ruralité québécoise et présentait des orientations à prendre pour la 
période 2002-2007. Une deuxième politique rurale a ensuite été adoptée pour la période 2007-2014. 
Cette deuxième politique, comme la première, proposait une approche « […] fondée sur la mobilisation, 
la coopération, l’économie solidaire, la concertation locale et l’engagement communautaire […] » 
(Québec. Ministère des Affaires municipales et des régions, 2006). En 2010, l’Organisation de Coopération 
et de Développement économiques (OCDE) qualifiait la politique rurale du Québec comme étant l’une des 
approches d’appui au développement rural parmi les plus avancées des pays de l’OCDE (OCDE, 2010).  
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À la fin de l’année 2013, le gouvernement du Québec adoptait une troisième politique rurale pour la 
période 2014-2024. Cette politique propose une logique de continuité en s’appuyant sur « […] ce qui a fait 
le succès des politiques précédentes […] ». En ce sens, son contenu repose sur les trois grandes 
orientations suivantes (Québec. MAMROT, 2013) : 
 une confiance accrue envers les milieux ruraux; 
 le partage de l’expertise gouvernementale; 
 une gouvernance concertée. 
En marge de son contenu principal, cette troisième politique présente brièvement quelques nouveaux 
courants dans le domaine du développement rural. Le développement multifonctionnel des territoires 
figure parmi ces nouveaux courants émergents. 
1.4 La multifonctionnalité des territoires ruraux 
La multifonctionnalité est à la fois une notion et une approche de développement territorial. Il s’agit 
également d’un sujet dont la popularité est à la fois récente et grandissante. À l’échelle internationale, 
c’est depuis la fin des années 1980 que le thème de la multifonctionnalité acquiert de la popularité. C’est 
cependant en Europe que ce sujet apparait aujourd’hui davantage étudié et appliqué (Lafontaine et Jean, 
2010). Pour l’instant, les travaux existants sur la multifonctionnalité sont en grande partie restreints à des 
secteurs spécifiques tels que l’agriculture et, dans une moindre mesure, la foresterie. Ainsi, les travaux sur 
la notion de multifonctionnalité appliquée plus généralement au territoire ne sont pas encore abondants. 
Or, comme le souligne le GTMT (2011a), il n’est pas nouveau que les recherches liées au développement 
territorial s’intéressent aux multiples fonctions des territoires.   
Comme pour la notion de ruralité, il n’existe pas de définition univoque à la notion de multifonctionnalité 
des territoires. En effet, les interprétations de la notion diffèrent selon les auteurs et l’origine de ceux-ci 
(GTMT, 2011a). En ce sens, la section 4.1 est dédiée à la présentation et à l’analyse de quelques principaux 
courants de pensée sur la multifonctionnalité. Or, dans l’objectif d’introduire ici le thème principal de 
l’essai, il est à noter que la notion de multifonctionnalité des territoires est fondée sur le fait qu’un même 
territoire est doté de plusieurs fonctions, mais que certaines de ces fonctions sont souvent méconnues et 
sous-exploitées. Dans cette optique, l’approche multifonctionnelle propose de considérer l’ensemble des 
fonctions d’un territoire, ainsi que leurs interrelations, dans un objectif de développement territorial.  
Au Québec, dès le début des années 2000, le thème de la multifonctionnalité s’immisce à l’intérieur de 
quelques colloques portant sur le développement territorial. C’est toutefois la formation d’un groupe de 
travail sur la multifonctionnalité des territoires en 2008 qui permet d’amorcer une véritable réflexion 
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québécoise sur la notion de multifonctionnalité. Le mandat de ce groupe formé dans le cadre de la 
Politique nationale de la ruralité 2007-2014  était en quelque sorte de réfléchir à la façon dont l’approche 
multifonctionnelle pourrait contribuer positivement au développement des territoires ruraux québécois 
(GTMT, 2011a). Le groupe de travail a publié en 2011 son rapport final qui fait le bilan de plus de deux ans 
de recherches et de réflexions. En parallèle, le groupe de travail a également publié un autre document 
qui est un guide de mise en œuvre de la multifonctionnalité (GTMT, 2011b). Ce deuxième document 
s’inscrit dans une problématique importante de la notion de multifonctionnalité, soit son application 
concrète sur le terrain. Cette problématique s’explique en partie par le caractère abstrait de la notion.  
Les projets cohérents avec l’approche multifonctionnelle ne sont pas inexistants au Québec. Toutefois, il 
s’agit souvent de projets qui ont été réfléchis sans considération à cette approche (GTMT, 2011a). Ainsi, 
un outil axé spécifiquement sur la notion de multifonctionnalité des territoires ruraux, cohérent avec les 
fondements du DD et élaboré en fonction des problématiques et spécificités de la ruralité québécoise 
serait favorable à la multiplication de projets multifonctionnels dans les milieux ruraux du Québec. 
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2. MÉTHODOLOGIE 
De manière à atteindre l’objectif général de cet essai, soit l’élaboration d’un outil de développement 
territorial durable axé sur la multifonctionnalité et adapté au contexte de la ruralité québécoise, une 
méthodologie de travail a été élaborée et mise en pratique. Celle-ci se décline en cinq principales étapes 
décrites dans les paragraphes suivants. Brièvement, ces cinq étapes peuvent être décrites ainsi : 
1) Réalisation de revues de littérature; 
2) Réalisation d’un portrait actuel de la ruralité québécoise; 
3) Analyse théorique du concept de multifonctionnalité et de ses liens avec le DD; 
4) Synthèse des étapes précédentes et réflexion sur le contenu et la forme de l’outil; 
5) Élaboration de l’outil et validation auprès d’acteurs municipaux de collectivités rurales. 
La première étape visait la recherche d’informations. Pour ce faire, des revues de littérature ont été 
réalisées. Celles-ci portaient sur différents thèmes qui sont : la ruralité québécoise; le DD et le territoire; 
le concept de multifonctionnalité; les outils de DD et de développement territorial. Ces revues de 
littérature avaient pour objectif de constituer une base documentaire et de familiariser l’auteur avec les 
principales thématiques liées à l’objectif général de l’essai. 
Ensuite, la deuxième étape consistait en l’élaboration d’un portrait actuel de la ruralité québécoise. Pour 
ce faire, la documentation récente a été privilégiée. Le portrait visait à dégager un point de vue objectif 
sur ces territoires. L’objectif était surtout de mieux comprendre la diversité des milieux ruraux québécois 
et de mieux interpréter les besoins de ces territoires en matière d’aménagement et de développement 
territorial. En somme, le portrait a été réalisé de manière à ce qu’il soit une assise contextuelle pertinente 
à l’élaboration d’un outil de développement territorial durable pour les milieux ruraux québécois.  
La troisième étape méthodologique visait l’analyse du cadre théorique de l’essai, soit le concept de 
multifonctionnalité. Ce concept est sujet à plusieurs interprétations dans la littérature québécoise et 
internationale. Il intègre par ailleurs deux grandes approches qui sont la multifonctionnalité territoriale et 
la multifonctionnalité sectorielle. Malgré un parti pris pour la multifonctionnalité territoriale et la vision 
intégrée qui lui est inhérente, les deux approches ont été analysées de manière à approfondir l’analyse du 
concept de multifonctionnalité. Ensuite, l’analyse de ce concept s’est poursuivie par l’étude de ses liens 
avec le DD. Cela avait pour objectif d’évaluer les potentiels du concept de multifonctionnalité pour un 
développement durable des territoires ruraux. Pour cette analyse du cadre théorique, la littérature 
portant spécifiquement sur le concept de multifonctionnalité a d’abord été privilégiée. Ensuite, des 
sources multidisciplinaires ont été utilisées pour l’analyse des liens entre la multifonctionnalité et le DD.  
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La quatrième étape méthodologique visait d’abord à faire une synthèse du portrait et de l’analyse du cadre 
théorique de l’essai dans l’objectif de dégager des constats sur le type d’outil dont les collectivités rurales 
québécoises ont besoin pour un développement territorial multifonctionnel et durable. Sur la base de ces 
constats, il a été possible d’amorcer la réflexion sur le contenu et la forme de l’outil. Ainsi, ce sont 
essentiellement ces constats qui ont orienté la recherche d’informations pour l’élaboration de l’outil. De 
cette façon, il a été possible de justifier les principaux choix relatifs au contenu et à la forme de l’outil de 
développement territorial durable à l’aide de sources documentaires crédibles.   
Enfin, la cinquième étape méthodologique consistait en l’élaboration et la validation de l’outil. Pour ce 
faire, une version préliminaire a d’abord été élaborée sur la base des décisions prises à l’étape précédente. 
En parallèle, des professionnels de collectivités rurales québécoises ont été sollicités dans l’objectif 
d’obtenir leur contribution pour la validation du contenu et de la forme de l’outil. La contribution 
demandée se limitait à des commentaires ou des suggestions pour l’amélioration de l’outil. Au total, 
quatre professionnels de collectivités rurales ont contribué à la validation de la version préliminaire. Il 
s’agit plus précisément de deux professionnels de MRC et de deux professionnels de municipalités locales. 
Sur la base des commentaires et suggestions obtenus, quelques modifications ont été apportées à l’outil 
de manière à obtenir la version finale qui est présentée dans le chapitre 6 de l’essai.  
En somme, ces cinq étapes méthodologiques ont permis l’atteinte de l’objectif général de l’essai. Or,  au-
delà de cet objectif, les lectures et les analyses réalisées dans le cadre de cet essai ont permis d’identifier 
quelques perspectives d’actions qui, en complément de l’utilisation de l’outil, seraient favorables à un 
développement multifonctionnel des territoires ruraux québécois. Ces perspectives d’actions ont fait 
l’objet d’une dernière analyse présentée au chapitre 7. Celle-ci a été utile à l’élaboration subséquente de 
recommandations visant à favoriser l’utilisation et l’efficacité de l’outil.  
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3. PORTRAIT DE LA RURALITÉ QUÉBÉCOISE 
La ruralité québécoise est le contexte d’utilisation de l’outil qui sera élaboré dans le cadre de cet essai. 
Comme le mentionnent Jean, Dionne et Desrosiers (2014) dans leur ouvrage intitulé Comprendre le 
Québec rural, les représentations de la ruralité n’évoluent pas toujours au même rythme que les territoires 
eux-mêmes et ces représentations sont influencées par les populations urbaines qui sont aujourd’hui 
majoritaires dans la province québécoise. Ainsi, il apparait essentiel de dresser un portrait à la fois objectif 
et actuel de ce territoire rural de manière à fonder le présent travail sur des informations factuelles. 
Les territoires ruraux québécois étaient relativement homogènes jusqu’à la moitié du 20e siècle. Leur 
économie était par ailleurs essentiellement fondée sur les activités agricoles et forestières. Or, la période 
des « Trente Glorieuses » qui a suivi la Seconde Guerre mondiale a engendré des transformations 
importantes qui ont durement ébranlé ces territoires (Jean et autres, 2014). Dans une perspective 
d’adaptation et de résilience, une nouvelle ruralité est encore aujourd’hui en émergence au Québec. 
Le présent portrait de la ruralité québécoise couvre plusieurs thèmes qui contribuent à la diversité et à 
l’évolution des territoires ruraux. Considérant que la complexité est une caractéristique intrinsèque des 
territoires, l’approche holistique a été privilégiée pour l’élaboration de ce portrait. Or, il est à noter que ce 
dernier n’a pas été réalisé dans l’objectif qu’il soit complet, mais plutôt dans l’objectif qu’il soit une assise 
contextuelle pertinente à l’élaboration subséquente d’un outil de développement territorial durable.  
3.1 Le territoire rural 
D’une superficie totale de 1,5 million de Km2,  seulement 13 % du territoire québécois est habité. En effet, 
l’écoumène du Québec couvre une superficie de 190 000 Km2 dont 177 000 Km2 constitue la ruralité 
québécoise (Jean et autres, 2014). Ainsi, le territoire habité du Québec est composé à 90 % des milieux 
ruraux. Ce territoire rural n’est toutefois pas monolithique. En ce sens, Jean, Dionne et Desrosiers (2014) 
proposent une sous-division en quatre catégories. Celle-ci a pour fondement la position géographique des 
territoires par rapport au centre urbain le plus rapproché. Il s’agit d’un facteur de distinction important en 
ce qui concerne particulièrement l’aspect démographique. Ces quatre catégories sont : 
 les milieux essentiellement ruraux des régions éloignées; 
 les milieux essentiellement ruraux des régions centrales; 
 les milieux ruraux au voisinage d’une ville moyenne en région; 
 les milieux ruraux périmétropolitains.  
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Cette différenciation est présentée dans la Politique nationale de la ruralité 2014-2024 pour exprimer 
l’absence d’uniformité et la multiplicité des défis associés aux milieux ruraux québécois (Québec. MAMOT, 
2013). La figure 3.1 présente la ruralité québécoise selon cette division typologique. 
 
Figure 3.1 Typologie des milieux ruraux du Québec (tiré de : Jean et autres, 2014, p. 14) 
Bien que les milieux ruraux québécois soient concentrés dans le Québec méridional, c’est-à-dire au sud de 
la province, ces milieux sont tout de même dispersés sur un vaste territoire. De ce fait, il convient de 
prendre en considération les variations physiques, climatiques et biologiques du territoire puisque celles-
ci ont des incidences notables sur les potentialités de développement des fonctions territoriales.  
3.1.1 Les aspects physiques, climatiques et biologiques 
Le Québec repose sur trois grandes régions géologiques. Au nord de la province, le Bouclier canadien est 
la plus grande région géologique puisqu’elle recouvre près de 90 % du Québec (Québec. Ministère de 
l’Énergie et de Ressources naturelles [MERN], 2013a). Cette région se caractérise par un relief assez plat 
et la présence de nombreux lacs. En revanche, au sud de la province, la région des Appalaches se 
caractérise principalement par un relief montagneux. Entre ces deux régions se trouve la région géologique 
des Basses terres du Saint-Laurent. Celle-ci borde les deux côtés de la portion sud du fleuve Saint-Laurent 
et se caractérise par un relief de plaine et des terres fertiles (Lamarche, 1995). 
Pour bien comprendre les distinctions territoriales qui découlent de ces facteurs géologiques, il convient 
de prendre en considération le cadre écologique de référence du Québec (CERQ). Il s’agit d’un outil de 
cartographie et de classification écologique du territoire qui : 
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« […] considère les formes de terrain, le réseau hydrographique associé et leurs assemblages 
spatiaux comme le facteur génétique de l’organisation des écosystèmes à la surface de la 
Terre » (Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques [MDDELCC], 2015a). 
Ainsi, le CERQ a pour effet de diviser le territoire sur la base de contrastes et de discontinuités. Les 
divisions se font selon un système hiérarchique du haut vers le bas, c’est-à-dire d’une échelle globale à 
des échelles de plus en plus réduites. Le premier niveau de division du territoire forme des zones appelées 
« provinces naturelles ». Cette première division s’appuie sur de grands contrastes physiographiques. De 
ce fait, les divisions qui en découlent demeurent complexes et sous-divisibles en plusieurs autres niveaux 
(Québec. MDDELCC, 2015a). Le tableau 3.1 présente les différents niveaux de perception du CERQ et les 
applications associées à chacun d’eux. 
Tableau 3.1 Niveaux de perception du Cadre écologique de référence du Québec (tiré de : Québec.      
                       MDDELCC, 2015a, p. 12) 
 
Le Québec compte 15 provinces naturelles. Les milieux ruraux du Québec, présentés à la figure 3.1, sont 
dispersés à l’intérieur de huit de celles-ci. Ce fait est révélateur de la diversité territoriale de la ruralité 
québécoise. Cependant, ce niveau de lecture du CERQ n’est pas approprié pour des applications relatives 
à l’aménagement du territoire à l’échelle régionale ou locale (Québec. MDDELCC, 2015a). De ce fait, il 
n’apparait pas utile de décrire ici ces huit provinces naturelles.  
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Dans un autre ordre d’idées, il est à noter que les milieux ruraux du Québec sont situés à l’intérieur de 
deux des trois zones climatiques de la province, soit la zone tempérée nordique et la zone boréale. Ces 
zones sont le facteur ayant la plus grande influence sur la répartition de la biodiversité. Ainsi, les domaines 
bioclimatiques situés à l’extrême sud de la province sont dotés d’une plus grande richesse spécifique que 
les domaines bioclimatiques situés plus au nord, dans la zone boréale (Tardif et autres, 2005). 
En revanche, la zone boréale comprend la forêt boréale qui est le principal domaine de végétation au 
Québec. En effet, cette forêt recouvre environ 560 000 km2 de territoire, ce qui représente un peu plus 
du tiers de la superficie du Québec. De plus, cette forêt est occupée à 75 % par des arbres résineux 
(Québec. MERN, 2013b). Compte tenu de l’ampleur de cette forêt à l’échelle du Québec, mais aussi du 
Canada en entier, il faut considérer que celle-ci fournit de nombreux biens et services environnementaux 
à la société. Elle constitue notamment un important réservoir de carbone. 
3.1.2 La population 
Par définition, la notion de territoire intègre la population qui habite le sol. De ce fait, cette section a pour 
objectif de porter un regard démographique sur la ruralité québécoise. D’abord, il a été mentionné à la 
section 3.1 que la ruralité québécoise couvre 177 000 Km2, soit 90 % de l’écoumène du Québec. Il faut 
cependant considérer que ce territoire compte environ 2 millions d’habitants sur une population 
québécoise totale de plus de 8 millions d’habitants (Institut de la statistique du Québec, 2014). Ainsi, la 
population rurale équivalait à 25,7 % de la population québécoise totale lors du recensement canadien de 
2011 (Québec. MAMOT, 2013). Ce fait révèle la faible densité de population des milieux ruraux 
comparativement aux milieux urbains. Par ailleurs, en ce qui concerne l’évolution de la population rurale, 
il est commun d’affirmer que celle-ci est en déclin. Or, sans que cette affirmation soit totalement fausse, 
la ruralité québécoise est davantage marquée par une croissance démographique (Jean et autres, 2014).  
Depuis 1981, l’accroissement de la population du Québec s’est caractérisé par un accroissement 
démographique plus important dans les milieux urbains que dans les milieux ruraux. En effet, entre 1981 
et 2011, la population s’est accrue de 25,95 % en milieu urbain et de 14,93 % en milieu rural. Ainsi le 
rythme d’accroissement de la population a été plus important en milieu urbain depuis 1981, ce qui est 
cohérent avec la tendance à l’urbanisation dont il était question au chapitre 1. Cependant, les statistiques 
montrent que les populations urbaines et rurales du Québec s’accroissent désormais à un rythme 
équivalent, et ce, depuis 2006. En somme, la population rurale du Québec était de 2 056 485 personnes 
en 2011, ce qui représente 267 205 personnes de plus qu’en 1981 (Jean et autres, 2014). 
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Cette évolution démographique est marquée par des mouvements de croissance et de décroissance. En 
ce sens, la considération des distinctions entre les différents types de milieux ruraux permet de mieux 
comprendre cette évolution de la population rurale. La figure 3.2 offre une représentation graphique de 
l’évolution démographique selon les types de milieux ruraux.  
 
Figure 3.2  Évolution démographique des milieux ruraux (tiré de : Jean et autres, 2014, p. 30) 
Comme le révèle la figure 3.2, les MRC situées dans les régions éloignées du Québec sont les seules dont 
la population a diminué depuis 1981. Cette diminution était de 5,75 % entre 1981 et 2011. Cependant, 
une hausse démographique très légère est observée dans ces MRC depuis 2006 (Jean et autres, 2014). 
Les MRC situées dans une région métropolitaine de recensement sont celles qui ont connu le plus 
important accroissement démographique. De fait, la population de ces MRC s’est accrue de 84,7 % entre 
1981 et 2011. L’accroissement démographique est également considérable dans les MRC qui intègrent des 
agglomérations urbaines de taille moyenne. En effet, l’accroissement de la population dans ces MRC était 
de 22,89 % au cours de cette même période. Enfin, les MRC des régions centrales ont aussi connu un 
accroissement démographique, soit de 19, 03 % entre 1981 et 2011 (Jean et autres, 2014). La figure 3.3 
permet de comprendre l’évolution démographique des milieux ruraux sur le plan géographique. Elle révèle 
clairement que le déclin concerne majoritairement les régions éloignées des centres urbains.  
En ce qui concerne la structure d’âge, les données du recensement de 2011 indiquent des distinctions 
infimes entre la population rurale et la population urbaine (Jean et autres, 2014). Ainsi, le vieillissement 
de la population concerne presque autant les territoires urbains que ruraux.  
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Figure 3.3 Carte de l’évolution démographique des territoires ruraux entre 1981 à 2006 (tiré de : Jean et  
     autres, 2014, p. 31) 
En résumé, les principaux constats de ce portrait démographique sont que le déclin démographique dans 
les régions éloignées a été important, mais que la tendance tend à se stabiliser. En revanche, 
l’accroissement de la population demeure important dans les milieux ruraux situés à proximité des villes 
de Montréal et de Québec. Cette dernière tendance se caractérise par le déplacement de populations 
urbaines vers des milieux ruraux. Dans la littérature, les individus qui font ce choix sont appelés 
« néoruraux ». Cette arrivée de populations d’origine urbaine dans les milieux ruraux provoque souvent 
des conflits d’usage et c’est entre autres ce qui fait que le sujet de la néoruralité intéresse plusieurs 
chercheurs (Simard, 2011). Cependant, ce phénomène est apparu plus tardivement sur le territoire 
québécois que dans d’autres régions du monde telles que les États-Unis, la France et le Royaume-Uni. De 
ce fait, la recherche sur la néoruralité est encore émergente au Québec (Simard et Guimond, 2009). 
3.2 Les fonctions économiques 
Une représentation répandue des territoires ruraux québécois a pour effet de les associer aux activités 
économiques primaires liées à l’agriculture et à la foresterie. Toutefois, un regard objectif sur ces 
territoires permet de nuancer l’importance actuelle de ces activités économiques.  
L’agriculture, la foresterie, les pêcheries et l’extraction minière ont été des fonctions structurantes pour 
les territoires ruraux du Québec. Ces fonctions de production sont encore aujourd’hui importantes, mais 
leur signification économique n’est plus la même qu’autrefois. En effet, il faut considérer que les emplois 
du secteur primaire dans ces secteurs d’activité ont connu une décroissance perpétuelle depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Cette tendance n’apparait pas se stabiliser puisqu’entre 1991 et 2011, les emplois du 
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secteur primaire ont régressé de 24,2 % en milieu rural. Ainsi, en 2011, les emplois primaires 
représentaient seulement 7,7 % des emplois en milieu rural. En revanche, la production dans ces secteurs 
d’activité s’est accrue de façon tout aussi continuelle. Cette contradiction apparente s’explique par les 
avancées technologiques et la mécanisation des activités qui ont eu pour effet de réduire les besoins en 
ressources humaines dans ces secteurs d’activité (Jean et autres, 2014). Devant cette pression qui perdure, 
les milieux ruraux n’ont d’autres choix que de diversifier leur économie. Ainsi, comme le révèle la figure 
3.4, les emplois dans les territoires ruraux sont désormais tertiaires en grande majorité. Les emplois du 
secteur secondaire sont également présents en proportion plus grande que ceux du secteur primaire. De 
ce fait, le profil du marché de l’emploi en milieu rural est désormais similaire à celui du milieu urbain. Il 
demeure toutefois que de nombreux services générateurs d’emplois du secteur tertiaire sont concentrés 
dans les grands centres urbains (Jean et autres, 2014). 
 
Figure 3.4 Emplois du secteur primaire, secondaire et tertiaire en milieu rural en 2011 (Inspiré  de : Jean  
                   et autres, 2014, p. 38) 
Les sections 3.2.1 à 3.2.5 offrent des portraits succincts des principales fonctions économiques des milieux 
ruraux québécois. Alors que les quatre premières sections s’attardent aux fonctions économiques 
traditionnelles, la cinquième section regroupe quelques fonctions économiques en émergence. 
3.2.1 L’agriculture 
L’agriculture québécoise était jadis caractérisée par un total d’environ 150 000 fermes dont la production 
était diversifiée (Levac, 2014). Or, des mutations importantes ont eu pour conséquence de transformer 
considérablement l’industrie agricole au cours des dernières décennies. Ces mutations peuvent être 
décrites à travers trois phénomènes distincts, soit la concentration, la spécialisation et l’intensification. Le 
phénomène de concentration se traduit par l’augmentation de la taille moyenne des fermes qui a pour 
effet collatéral de réduire leur nombre. D’un total de 134 000 fermes en 1951, il n’en restait plus que 
EMPLOIS DANS LES MILIEUX RURAUX QUÉBÉCOIS EN 2011
Primaire (7,7 %) Secondaire (24,1 %) Tertiaire (68,2 %)
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29 400 en 2011 (Québec. Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation [MAPAQ] et 
Canada. Agriculture et agroalimentaire Canada, 2009; Jean et autres, 2014). Ainsi, entre 2006 et 2011, 
c’est l’équivalent de 20 fermes par mois qui ont été démantelées (Jean et autres, 2014). En ce qui concerne 
le phénomène de spécialisation, il s’agit du fait que les fermes se concentrent aujourd’hui sur un nombre 
restreint de productions. Enfin, le phénomène d’intensification de l’agriculture se traduit par la 
concentration géographique des fermes restantes. Les terres moins favorables à l’agriculture intensive 
sont délaissées par les agriculteurs. De ce fait, l’agriculture est désormais concentrée dans la partie sud de 
la plaine du Saint-Laurent (Ruiz et Domon, 2005). 
De façon générale, cette transformation de l’agriculture québécoise s’est traduite par une forte déprise 
agricole qui s’est étalée de la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’aux années 1980. Aujourd’hui, la 
déprise agricole se poursuit encore dans deux types de milieux ruraux, soit les milieux ruraux 
périmétropolitains et ceux des régions éloignées. Dans ces derniers, des terres sont encore laissées à 
l’abandon. En revanche, dans les milieux ruraux périmétropolitains, c’est « la spéculation et la compétition 
pour d’autres usages » qui crée cette déprise agricole (Jean et autres, 2014). 
Certaines terres délaissées par les agriculteurs voient naître de nouvelles formes d’agriculture. Il s’agit de 
productions agricoles qui ciblent des produits spécifiques ou des produits du terroir (Jean et autres, 2014). 
Ces formes d’agriculture peuvent participer à la mise en valeur de la culture locale et peuvent être 
intégrées à des circuits agrotouristiques. C’est d’ailleurs le cas de certains vignobles avec la création de 
routes des vins. De plus, comme le mentionnent Jean, Desrosiers et Dionne (2014), les changements dans 
les habitudes alimentaires des Québécois, dont l’intérêt croissant pour l’alimentation locale, offrent de 
nouvelles opportunités pour le secteur agricole.  
3.2.2 La foresterie 
L’exploitation des ressources forestières générait autrefois une grande quantité d’emplois. Or, depuis la 
Seconde Guerre mondiale, les emplois liés à l’exploitation forestière sont en baisse perpétuelle. Cette 
tendance n’apparait pas se stabiliser puisque le nombre d’entreprises d’exploitation forestière a diminué 
d’environ 25 % depuis l’an 2000 (Jean et autres, 2014). La mécanisation des activités est en partie 
responsable de ces baisses d’emplois. Il faut également considérer la baisse de la possibilité forestière 
dans les forêts publiques (Québec. Ministère des Ressources naturelles et de la Faune [MRNF], 2012).  
Outre l’exploitation de la ressource ligneuse, le secteur de la foresterie comprend également la 
transformation du bois. À cet égard, des difficultés notables sont également observées. En effet, il faut 
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considérer que l’ensemble de l’industrie forestière est sensible aux fluctuations de l’économie mondiale. 
En ce qui concerne la production des produits du bois, le secteur dépend considérablement du marché de 
la construction aux États-Unis. Or, ce pays a subi une longue crise de la construction et les fluctuations à 
la hausse de la valeur du dollar canadien rendent les produits du bois québécois moins attrayants. Par 
ailleurs, l’industrie des pâtes et papiers a subi les contrecoups de la réduction de la demande en papier 
d’impression qui découle du développement des technologies et de la numérisation des médias 
d’information (Québec. MRNF, 2012). Ainsi, il est possible d’avancer que l’industrie forestière québécoise 
se trouve dans une période difficile. Cela n’est pas sans conséquence considérant que 250 municipalités 
québécoises dépendent des activités forestières. Cette situation est en grande partie responsable des 
phénomènes de dévitalisation observés dans les milieux ruraux éloignés (Jean et autres, 2014).  
L’utilisation de la forêt québécoise n’est toutefois pas restreinte à l’exploitation et à la transformation de 
sa matière ligneuse. En effet, la chasse et la pêche sont également des activités pratiquées dans les 
écosystèmes forestiers. Au Québec, c’est environ 1,2 million d’habitants qui les pratiquent. À ces deux 
activités s’ajoutent les activités de plein air en forêt. De plus, le couvert forestier québécois est également 
un lieu de villégiature. À cet égard, il faut considérer l’hébergement touristique et les chalets que 
possèdent plusieurs familles québécoises (Jean et autres, 2014).  
Enfin, la mise en valeur des produits forestiers non ligneux (PFNL) est également une activité économique 
associée aux forêts. Au Québec, les PFNL sont entre autres le sirop d’érable, les bleuets, les champignons 
et les huiles essentielles extraites des arbres résineux. En tout, les forêts du Québec intègrent plus de 400 
PFNL qui détiennent actuellement une valeur économique (Jean et autres, 2014). 
3.2.3 Les pêcheries 
Le secteur des pêcheries se concentre surtout dans les milieux ruraux des régions éloignées de l’Est du 
Québec, soit le Bas-Saint-Laurent, la Gaspésie, la Côte-Nord et les Îles-de-la-Madeleine (Canada. Pêches et 
Océans Canada, 2010; Jean et autres, 2014). Le secteur des pêcheries a très longtemps constitué un 
moteur économique pour les régions maritimes du Québec. Toutefois, l’effondrement des stocks de 
poissons de fond qui s’est produit au début des années 1990 a durement ébranlé cette industrie (Québec. 
MAPAQ, 2015b). Cette situation problématique a nécessité une consolidation des pêcheries, soit la 
réduction du nombre de pêcheurs et d’entreprises de pêche. Cette consolidation, qui a été complétée à la 
fin des années 1990, fait en sorte qu’il existe aujourd’hui une  « relative stabilité » en ce qui concerne le 
nombre d’entreprises de pêche et leur viabilité économique (Jean et autres, 2014). L’effondrement des 
stocks de poissons de fond a par ailleurs engendré la reconversion d’entreprises vers l’exploitation de 
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d’autres espèces telles que le crabe, la crevette et le homard. Ces espèces ont une valeur plus élevée que 
les poissons de fond. En ce sens, selon les données de 2012, elles représentent désormais environ 85 % de 
la valeur totale des débarquements. Enfin, il faut considérer que les activités de la pêche et de 
l’aquaculture génèrent directement 8 000 emplois saisonniers au Québec (Québec. MAPAQ, 2015b). 
3.2.4 Le secteur minier 
En ce qui a trait aux activités d’extraction minière, elles se concentrent principalement dans les régions de 
l’Abitibi-Témiscamingue, de la Côte-Nord et du Nord-du-Québec. Le secteur minier comprend deux 
principaux types d’activité, soit l’exploration et l’exploitation. Entre 2003 et 2011, un « boom minier » s’est 
fait ressentir et a engendré un développement croissant du secteur minier mondial. Toutefois, ce 
phénomène a connu son paroxysme durant les années 2011 et 2012. Par la suite, la baisse du prix des 
métaux et des minéraux a généré le report et l’abandon de projets miniers. Ainsi, au Québec, un 
ralentissement des investissements en exploration et en mise en valeur s’est amorcé en 2012 et s’est 
poursuivi au cours des deux années subséquentes. Les investissements demeurent toutefois importants 
par rapport à ce qu’ils étaient avant l’amorce du « boom miner ». L’exploitation minière n’a toutefois pas 
subi de ralentissement au cours des dernières années au Québec. Au contraire, la croissance s’est 
poursuivie. Cela s’explique par l’accroissement du volume des livraisons pour l’or et le fer. Il s’agit des deux 
substances minérales les plus importantes produites au Québec en ce qui concerne le tonnage et la valeur. 
En somme, les activités d’extraction minière généraient en 2014 un total de près de 13 000 emplois directs, 
et ce, principalement dans les trois régions énoncées en début de section (Québec. MERN, 2015).   
3.2.5 Les autres fonctions économiques 
Dans un contexte où les activités économiques traditionnelles de milieux ruraux sont fluctuantes ou dotées 
d’un poids économique moindre, les collectivités rurales n’ont d’autres choix que de diversifier leur base 
économique. Pour ce faire, la mise en valeur du patrimoine matériel et immatériel dans une vision de 
développement touristique et récréotouristique est une avenue de plus en plus privilégiée. Cela se fait, 
entre autres, par la mise en valeur des paysages. En effet, comme le mentionnent Domon, Ruiz, Paquette 
et Roy (2012), la mise en valeur des attraits paysagers est de plus en plus intégrée aux stratégies visant 
l’occupation dynamique et la diversification économique des territoires. En outre, cette mise en valeur de 
la culture locale se traduit également, de façon plus circonscrite, dans le patrimoine architectural. À cet 
égard, il peut s’agir d’églises, de granges ou d’habitations rurales dont la mise en valeur va parfois jusqu’à 
les transformer en lieux de diffusion culturelle (Jean et autres, 2014).  
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Cette mise en valeur de la culture dans les milieux ruraux participe au déploiement de la fonction de 
villégiature. En effet, plusieurs gîtes touristiques se sont implantés dans les milieux ruraux du Québec au 
cours des dernières décennies. Par ailleurs, la diversification économique par la culture locale se traduit 
également dans des activités récréatives comme la tenue de festivals (Jean et autres, 2014). 
Enfin, Jean, Desrosiers et Dionne (2014) soulignent que les néoruraux sont particulièrement investis dans 
ces initiatives de mise en valeur de la culture rurale. Il est à noter que l’arrivée de ces derniers participe au 
déploiement de la fonction résidentielle dans les territoires ruraux. Cette fonction a pour effet de 
considérer les milieux ruraux en tant que cadre de vie (Roy et autres, 2005).  
3.5 Les acteurs 
La première partie de ce chapitre présentait la ruralité québécoise selon la définition générale du mot 
« territoire », c’est-à-dire « étendue de la surface terrestre sur laquelle vit un groupe d’humains » (Robert 
et autres, 2013). Ainsi, cette première partie a permis de décrire succinctement l’espace géographique 
rural et la population qui l’habite. Ensuite, la présentation des fonctions économiques de ces territoires a 
permis de mieux comprendre le dynamisme des milieux ruraux et les difficultés rencontrées par certains 
d’entre eux. Toutefois, le portrait d’un territoire ne peut pas être complet sans une présentation des 
acteurs qui le façonnent. En effet, comme le mentionne Lajarge : 
 « […] le territoire n’est pas un objet neutre décidé dans l’abstraction et déconnecté du réel. 
Il est avant tout bricolé par les acteurs en fonction d’un grand nombre de paramètres en 
permanente mutation » (Lajarge, 2000). 
Le terme « bricolé » dans cette citation peut sembler péjoratif, mais il révèle la complexité de 
l’aménagement du territoire dans le contexte d’une multiplicité d’acteurs ayant des visions et intérêts 
différents. De plus, selon la fin de cette citation, l’implication des acteurs dans la construction des 
territoires contribue au fait que ces derniers sont en constante évolution. Dans cette perspective, Moine 
(2006) propose de considérer le territoire en tant que système. Selon cet auteur, le territoire évolue selon 
une boucle de rétroaction composée de trois sous-systèmes en interrelation. L’espace géographique et 
les acteurs sont les deux sous-systèmes principaux. Entre les deux se trouve un système de représentation 
en deux temps, soit la représentation de ce qu’est l’espace géographique actuellement et la 
représentation de ce qu’il sera après la mise en œuvre des décisions. Ces représentations sont celles des 
acteurs qui ont le pouvoir d’agir sur le territoire et qui passent à l’action selon leurs visions et intérêts 
(Moine, 2006). De plus, ce système n’étant pas fermé, il fonctionne sous l’influence d’autres territoires et 
d’autres acteurs (Pelenc, 2014). La figure 3.5 présente graphiquement ce système.  
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Figure 3.5 Le système territoire (tiré de : Pelenc, 2014, p. 53) 
En ce qui concerne les acteurs de l’aménagement du territoire, il apparait y avoir cinq catégories 
suffisamment distinctes pour les considérer séparément. Ces catégories sont l’État, les collectivités 
territoriales, la société civile, les entreprises et les individus (Moine, 2006; Pelenc, 2014). Bien sûr, selon 
la spécificité du territoire à l’étude, les acteurs qui se trouvent dans chacune de ces catégories détiennent 
des rôles et des intérêts différents. Ainsi, les sections 3.3.1 à 3.3.5 ont pour objectif de présenter les 
acteurs de la ruralité québécoise selon une adaptation de ces cinq catégories. 
Cependant, avant d’entamer cette présentation des acteurs, il apparait pertinent de considérer qu’il est 
également possible de catégoriser les acteurs selon leurs pouvoirs d’action respectifs. À cet effet, selon 
Sébastien (2011), il existe trois grandes catégories d’acteurs, soit les acteurs forts, les acteurs faibles et 
les acteurs absents. Les cinq catégories présentées au paragraphe précédent intègrent habituellement 
l’ensemble des acteurs forts et des acteurs faibles. Ces derniers sont ceux qui ont davantage de difficulté 
à contribuer aux processus de prise de décision. Ainsi, les acteurs faibles sont ceux qui parviennent mal à 
faire valoir leurs choix et intérêts (Sébastien, 2011).  
En ce qui concerne les acteurs absents, il s’agit de ceux qui ne peuvent être présents aux tables de 
négociations (Sébastien, 2011). À cet égard, Sébastien (2011) mentionne que ces acteurs sont à la fois 
« les non-humains et les humains non contemporains ». Le terme « non-humain » fait référence à la 
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biodiversité qui est fréquemment affectée par les décisions relatives à l’aménagement du territoire. Par 
ailleurs, les « humains non contemporains » font référence aux générations passées et futures. Les 
générations passées sont celles qui ont laissé un héritage culturel. En revanche, les générations futures 
sont celles qui seront affectées par les éventuelles décisions concernant l’aménagement du territoire 
(Sébastien, 2011). Dans une vision de DD, il apparait particulièrement intéressant de considérer les 
générations futures en tant qu’acteurs du territoire.   
3.5.1 L’État 
La première des cinq catégories d’acteurs du territoire est l’État. En matière de hiérarchie de pouvoir, cet 
acteur se trouve au niveau le plus élevé puisque c’est lui qui crée les lois. Or, dans le cas du Québec, l’État 
est à la fois le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial. En vertu de la Loi constitutionnelle de 
1867, les deux niveaux étatiques ont des compétences exclusives et partagées. Cependant, en ce qui 
concerne l’aménagement du territoire, il faut principalement se référer aux compétences des provinces. 
En effet, la gestion des ressources naturelles et les institutions municipales sont des compétences 
exclusives aux provinces. En revanche, les pêcheries et l’agriculture sont des compétences partagées entre 
les deux niveaux de gouvernement (Loi constitutionnelle de 1867).  
Les compétences provinciales sont distribuées parmi différents ministères selon les choix du 
gouvernement au pouvoir. Ainsi, considérant que les secteurs de l’agriculture, des pêcheries, des forêts et 
des ressources naturelles sont répartis à l’intérieur de plusieurs ministères, il est clair que les enjeux de la 
ruralité québécoise doivent faire l’objet d’une concertation ministérielle. Or, en ce qui concerne 
spécifiquement la gestion du territoire, le MAMOT est le principal concerné. Celui-ci est responsable de 
l’organisation municipale et du développement régional. La vision de ce ministère est de mettre en place 
des « stratégies municipales et régionales axées sur la responsabilité et l’autonomie » (Québec. MAMOT, 
2010a). Ainsi, les enjeux de la ruralité québécoise sont principalement abordés au sein de ce ministère. 
3.5.2 Les acteurs municipaux  
Au Québec, les acteurs municipaux sont principalement les MRC et les municipalités locales. Le Québec 
rural compte 91 MRC et plus de mille municipalités locales (Jean et autres, 2014). Les MRC sont en fait des 
regroupements de municipalités locales « […] d’un même territoire d’appartenance » (Québec. MAMOT, 
2010b). Ces deux entités administratives agissent en fonction de leurs compétences respectives qui sont 
dictées à l’intérieur la Loi sur les compétences municipales. La MRC permet de planifier à une échelle 
supralocale. Elle permet par ailleurs la concertation entre des municipalités voisines. La MRC détient des 
compétences exclusives et d’autres qui sont partagées avec les municipalités locales. Par exemple, la MRC 
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a compétence exclusive sur les lacs et les cours d’eau à débit régulier ou intermittent (Loi sur les 
compétences municipales, art. 103). En revanche, l’aménagement du territoire est une compétence 
partagée avec les municipalités locales (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme [LAU]).  
Dans la majorité des cas, la municipalité locale constitue le palier de décision le plus rapproché de la 
population. Les exceptions sont les municipalités locales, comme Saguenay, qui sont subdivisées en 
arrondissements. En ce qui concerne les compétences des municipalités locales à l’égard de 
l’aménagement du territoire, elles sont variées et en lien avec la qualité du milieu de vie. En fait, « […] la 
nature, l'étendue et l'exercice des responsabilités de la municipalité varient selon les valeurs, les besoins 
et les moyens qui la caractérisent » (Québec. MAMOT, 2010c). 
Les instances municipales intègrent les comités consultatifs en urbanisme (CCU) et les comités consultatifs 
agricoles (CCA). Le CCA est obligatoire dans toutes les MRC qui comportent une zone agricole délimitée en 
vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) (LAU, art. 148.1). Ce comité 
a pour mandat d’étudier les questions concernant l’aménagement du territoire agricole, la pratique des 
activités agricoles et les aspects environnementaux concernant l’aménagement du territoire agricole et la 
pratique des activités agricoles (Québec. MAMOT, 2010d). Il formule ensuite des recommandations au 
conseil de la MRC. Le CCU fonctionne selon une logique similaire. Cependant, ce dernier s’intéresse aux 
questions urbanistiques et est instauré dans les municipalités locales plutôt que dans les MRC (Québec. 
MAMOT, 2010e). Dans les deux cas, il s’agit de structures administratives qui permettent d’impliquer la 
population locale dans les décisions.  
3.5.3 Les acteurs communautaires 
D’après la définition proposée par Bourque (2012), l’intervention communautaire fait référence au  
« […] travail militant ou professionnel d’intervenants qui vise à influencer l’action collective et le 
changement social pour contribuer au développement de la société et des groupes qui la composent ». 
Ainsi, les acteurs communautaires sont des organisations non gouvernementales et sans but lucratif qui 
mettent en œuvre des projets ou se mobilisent à propos de certains enjeux des collectivités rurales.  
En ce sens, l’organisme Solidarité rurale du Québec (SRQ) est un acteur communautaire d’importance. 
Depuis sa fondation en 1991, cet organisme a pour mission de « […] promouvoir la revitalisation et le 
développement du monde rural, de ses villages et de ses communautés » (SRQ, 2015a). Pour ce faire, 
l’organisme propose un modèle de développement rural axé sur les spécificités des territoires. Les activités 
de SRQ consistent surtout à promouvoir la ruralité à travers l’organisation d’activités et d’évènements qui 
permettent les échanges et la discussion. De plus, entre 1997 et 2014, SRQ a été l’instance-conseil du 
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gouvernement en matière de ruralité. Toutefois, en 2014, l’organisme s’est fait retirer tous ses mandats 
et le financement relatif à la réalisation de ceux-ci (SRQ, 2015a). Cela a eu pour effet d’amoindrir le pouvoir 
d’influence de SRQ sur le développement des milieux ruraux.  
La Fondation Rues principales est également un acteur pertinent en ce qui concerne l’aménagement du 
territoire rural. La mission de l’organisme n’est pas spécifique aux milieux ruraux, mais coïncide avec 
plusieurs des enjeux qui leur sont associés. En fait, sa mission consiste à promouvoir un développement 
durable basé sur les atouts culturels, naturels et socio-économiques propres à chacun des territoires. En 
ce sens, la vision de cet organisme est similaire à celle de SRQ. Toutefois, la particularité de cet organisme 
est qu’il agit en partenariat avec les organisations municipales qui le désirent afin de partager une 
expertise en développement durable et en revitalisation de territoires (Fondation Rues principales, 2015).  
Certains acteurs communautaires prennent la forme d’un réseau réparti dans l’ensemble du Québec. C’est 
les cas des Sociétés d’aide au développement des collectivités (SADC). L’existence de ce réseau découle 
du Programme fédéral de développement des collectivités. En fonction des objectifs de ce programme, les 
SADC existent seulement dans les milieux ruraux ou semi-urbains. Ces organisations appuient le 
développement économique local en travaillant en partenariat avec les acteurs du milieu. Ils fournissent 
des prêts aux entreprises, ainsi que de l’aide technique (Réseau des SADC et CAE, 2015). Le Québec compte 
près d’une soixantaine de SADC sur son territoire (Réseau des SADC et CAE, 2012). 
Les Centres locaux de développement économique (CLD) formaient également un réseau d’acteurs 
communautaires répartis dans l’ensemble du Québec. Ceux-ci découlaient du gouvernement provincial et 
étaient rattachés à chacune des MRC. Comme les SADC, les CLD avaient pour responsabilité de soutenir 
les initiatives entrepreneuriales sur le plan technique et financier. Or, en 2014, une réduction des budgets 
accordés aux instances municipales était accompagnée du transfert des responsabilités des CLD aux MRC. 
Les MRC ont toutefois la liberté de maintenir l’existence de leur CLD (Québec. MAMROT, s. d.).  
En ce qui concerne l’intégration des aspects environnementaux au développement des territoires, il faut 
principalement considérer les 16 conseils régionaux de l’environnement (CRE) du Québec. Somme toute,  
l’éventail des acteurs communautaires varie considérablement d’un territoire à l’autre et couvre une large 
gamme d’enjeux. De ce fait, il n’est pas possible de tous les présenter. Or, à titre indicatif, ces acteurs 
communautaires sont également les chambres de commerce, les centres locaux d’emploi, les carrefours 
jeunesse emploi, les coopératives de développement régional, les unités régionales de loisirs et de sports, 
les Conseils de la culture, les Forums jeunesses et les Associations touristiques régionales (SRQ, 2015b).  
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3.5.4 Les acteurs économiques 
Les acteurs économiques sont l’ensemble des entreprises qui contribuent à la vitalité économique des 
milieux ruraux. Ainsi, considérant les fonctions économiques présentées à la section 3.2, il faut 
principalement considérer les entreprises des secteurs de l’agriculture, de la foresterie, des pêcheries, de 
l’extraction minière et du tourisme.  Par ailleurs, il faut considérer les caisses populaires qui sont de plus 
en plus gérées à l’échelle supralocale. D’ailleurs, plusieurs d’entre elles détiennent un Fonds d’aide au 
développement du milieu qui contribue à soutenir les initiatives locales (SRQ, 2015b). 
3.5.5 Les individus 
La dernière catégorie d’acteurs du territoire concerne les individus, soit la population non organisée. Cette 
catégorie d’acteurs détient habituellement un pouvoir faible considérant son caractère diffus. L’influence 
de cette catégorie d’acteurs sur l’aménagement du territoire est fréquemment considérée sous l’angle de 
l’acceptabilité sociale des projets (Fortin et Fournis, 2014). 
3.6 Le contexte législatif et réglementaire 
En plus des acteurs et de l’influence qu’ils exercent sur les territoires ruraux, l’aménagement et l’utilisation 
de sols découlent également d’un cadre législatif. En effet, certaines lois ont des incidences notables sur 
les territoires. Dans cette perspective, cette section a pour objectif de présenter brièvement le cadre 
législatif associé aux territoires ruraux québécois. Seules quelques lois ayant une influence considérable 
sur l’aménagement et le développement des milieux ruraux seront présentées. 
D’abord, l’aménagement du territoire au Québec est principalement régi par la LAU. Cette loi définit les 
instruments de planification que doivent utiliser les instances municipales. Ces outils sont en grande partie 
interdépendants. En effet, ils se présentent selon une hiérarchie dont l’échelon supérieur est un document 
gouvernemental intitulé Les orientations du gouvernement en matière d’aménagement : Pour un 
aménagement concerté du territoire. Ce document contient les orientations que les MRC doivent respecter 
lors de l’élaboration de leur SAD. Les municipalités locales doivent ensuite considérer le contenu du SAD 
pour l’élaboration de leur plan d’urbanisme. C’est ainsi que les trois principales échelles de gouvernance 
au Québec sont reliées en matière d’aménagement du territoire.  
Dans cette perspective, le SAD est davantage un document de planification puisqu’il se restreint à 
l’établissement des grandes lignes directrices de l’organisation physique du territoire. En revanche, le plan 
d’urbanisme est plus précis puisqu’il concerne une plus petite échelle territoriale. Dans les deux cas, il 
s’agit d’outils de prise de décision en matière d’aménagement du territoire. Les municipalités locales 
doivent également adopter un règlement de zonage, un règlement de lotissement et un règlement de 
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construction conformes au plan d’urbanisme en vigueur. Le règlement de zonage est celui qui a la plus 
grande influence sur l’aménagement du territoire puisqu’il a pour effet de diviser le territoire en zones 
ayant des vocations et usages distincts (LAU; Québec. MAMOT, 2010f).  
La LPTAA détient également une importance considérable en ce qui concerne l’aménagement du 
territoire, et ce,  particulièrement dans les milieux ruraux. En effet, cette loi a pour objectif directeur :  
« […] d’assurer la pérennité d'une base territoriale pour la pratique de l'agriculture et de 
favoriser, dans une perspective de développement durable, la protection et le 
développement des activités et des entreprises agricoles dans les zones agricoles dont il 
prévoit l'établissement » (LPTAA, art. 1.1). 
En ce sens, les articles 26 et 27 stipulent que la zone agricole ne peut être utilisée à d’autres fins que 
l’agriculture. La zone agricole québécoise de plus de 63 000 km2 est sous la supervision de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). Tout projet d’exclusion de terre ou d’usage à 
d’autres fins que l’agriculture doit faire l’objet d’une demande adressée à la CPTAQ (CPTAQ, 2014).  
En ce qui concerne le secteur de la foresterie, il faut prendre en considération la Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier. Cette loi adoptée en totalité depuis 2013 constitue la concrétisation de la 
refonte du régime forestier québécois. Elle a pour objectif de gérer la forêt dans une perspective de DD. 
En ce sens, l’aménagement écosystémique de la forêt constitue un fondement majeur de cette loi. De 
plus, l’avènement de cette loi a généré des changements dans la gouvernance des forêts. Ainsi, aux 
acteurs du secteur de la foresterie s’ajoutent maintenant les Tables locales de gestion intégrée des 
ressources et du territoire (TLGIRT). Il s’agit de tables de concertation qui favorisent la considération de 
tous les usages de la forêt dans les décisions relatives à l’aménagement forestier (Québec. Ministère des 
Ressources naturelles [MRN], 2013). Par ailleurs, la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
instaure également le concept de forêts de proximité. Cette nouveauté permet à une instance municipale 
d’obtenir un plus grand pouvoir sur la gestion des forêts de son territoire et de percevoir les bénéfices 
socioéconomiques qui résultent de l’exploitation des ressources de ces forêts (Québec. Ministère des 
forêts, de la Faune et des Parcs [MFFP], 2015a). Ainsi, l’avènement des forêts de proximité représente 
une percée à l’égard de la décentralisation de la foresterie au Québec.  
3.7 Les principaux programmes d’aide financière 
L’implication de l’État dans le développement des territoires se traduit en partie par des programmes 
d’aide financière aux collectivités. Certains de ces programmes sont particulièrement pertinents en regard 
aux problématiques que connaissent actuellement les milieux ruraux québécois. Ainsi, cette section a pour 
objectif de présenter les principaux programmes dont peuvent bénéficier les milieux ruraux. 
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D’abord, la Politique nationale de la ruralité a permis l’avènement des pactes ruraux. Il s’agit d’ententes 
entre le gouvernement et chacune des MRC rurales dont l’objectif est de générer et d’appuyer des 
initiatives locales de développement du territoire. Entre 2002 et 2014, plus de 15 000 projets ont pu être 
financés grâce aux pactes ruraux. Le pacte rural est une stratégie de développement des milieux ruraux 
qui permet de prendre en compte leur diversité (Québec. MAMROT, 2013). 
Le Fonds conjoncturel de développement est un autre programme pouvant bénéficier aux milieux ruraux. 
Il vise à soutenir des initiatives de développement, d’occupation ou de revitalisation des territoires. L’aide 
financière qui découle de ce programme est accordée en priorité aux régions dont l’indice de 
développement socioéconomique est le plus faible (Québec. MAMOT, 2010). Par ailleurs, les milieux 
ruraux peuvent aussi bénéficier d’une aide du gouvernement fédéral. En effet, le Programme de 
développement économique du Québec peut appuyer le développement économique des entreprises et 
des régions du Québec (Canada. Développement économique Canada pour les régions du Québec, 2015). 
Il existe également des programmes d’aide financière qui s’appliquent plus spécifiquement à des secteurs 
d’activité des milieux ruraux. Par exemple, en ce qui concerne l’agriculture, il faut principalement 
considérer le Programme d’appui au développement de l’agriculture et de l’agroalimentaire en région. Ce 
programme a pour objectif de soutenir le dynamisme de régions et la croissance des entreprises 
agroalimentaires du Québec dans le contexte de la mondialisation (Québec. MAPAQ, 2015a). En ce qui 
concerne le secteur de la foresterie, le Programme de création d’emplois en forêt était particulièrement 
intéressant puisqu’il visait la création d’emploi dans les régions où le taux de chômage est particulièrement 
élevé (Québec. MFFP, 2015b). Ce programme a toutefois été aboli au printemps 2015 (Gagné, 2015).  
Enfin, les acteurs des milieux ruraux peuvent également bénéficier du Fonds du patrimoine culturel 
québécois pour le développement de projets liés au patrimoine local. En effet, le ministère de la Culture 
et des Communications (MCC) peut accorder une aide financière pour favoriser « […] la connaissance, la 
protection, la mise en valeur et la transmission du patrimoine culturel » (Québec. MCC, 2014b). De plus, 
le programme Aide aux initiatives de partenariat peut également contribuer au développement des 
territoires en lien avec la culture et le patrimoine. Ce programme peut également permettre l’embauche 
d’agents de développement culturel dans les instances municipales (Québec. MCC, 2014a). 
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4. CADRE THÉORIQUE : LA MULTIFONCTIONNALITÉ 
La multifonctionnalité est le thème central de cet essai. Il s’agit d’un terme abstrait qui est le fondement 
d’une approche qui gagne en popularité dans des domaines tels que l’agriculture et le développement 
territorial. À l’instar de l’expression « développement durable », la multifonctionnalité est un terme souple 
qui le rend sujet à plusieurs interprétations. En ce sens, ce chapitre permettra dans un premier temps de 
présenter et comparer quelques-unes des principales interprétations de l’approche multifonctionnelle. 
Dans un deuxième temps, l’analyse s’attardera aux relations entre la multifonctionnalité des territoires et 
le DD. Enfin, cette analyse du cadre théorique se terminera par la présentation de quelques outils de 
développement territorial et de DD qui coïncident avec l’approche de multifonctionnalité des territoires.  
4.1 Les interprétations du concept de multifonctionnalité 
Un nombre considérable d’auteurs et d’organisations se sont approprié le concept de multifonctionnalité 
de façons plus ou moins distinctes. Les variations entre les interprétations découlent de l’origine des 
auteurs, mais également de la vision particulière de ceux-ci, qui elle, découle d’un champ d’expertise. En 
ce sens, il convient de considérer les deux grandes approches associées à la multifonctionnalité, soit 
l’approche sectorielle et l’approche territoriale. D’emblée, l’objectif principal de cet essai amène à 
accorder un parti pris à l’approche territoriale pour la vision holistique qu’elle engendre. Toutefois, 
l’approche sectorielle de la multifonctionnalité n’est pas dépourvue de pertinence puisque les travaux qui 
en découlent peuvent contribuer à enrichir la vision plus globale que propose l’approche territoriale. De 
ce fait, ces deux grandes approches seront abordées dans cette section.  
4.1.1 L’approche sectorielle de la multifonctionnalité  
L’approche sectorielle de la multifonctionnalité cible des secteurs d’activité spécifiques tels que 
l’agriculture, la foresterie ou les pêcheries. Toutefois, la littérature existante aborde principalement la 
multifonctionnalité du point de vue de l’activité agricole. En ce sens, il sera surtout question de la 
multifonctionnalité agricole dans cette section. 
Certains auteurs évoquent le fait que la multifonctionnalité n’est pas une nouveauté dans le secteur 
agricole. Au contraire, Royer et Gouin (2010) mentionnent que l’agriculture était traditionnellement 
multifonctionnelle. La transformation rapide de l’agriculture au cours des dernières décennies a amené ce 
secteur de production à rompre avec son caractère multifonctionnel. Le modèle productiviste de 
l’agriculture est mis en cause puisque celui-ci, en ciblant uniquement la fonction économique de 
production de biens marchands, a provoqué l’amenuisement des autres fonctions de l’agriculture (Royer 
33 
 
et Gouin, 2010). Cela se traduit, entre autres, par des externalités négatives sur l’environnement et une 
diminution des bénéfices de l’agriculture pour les territoires ruraux environnants (Parent, 2010).  
Outre la fonction de production de biens marchands, les autres fonctions de l’agriculture peuvent être à 
la fois d’ordre environnemental, social et économique. En effet, du point de vue environnemental, 
l’agriculture peut permettre de protéger la biodiversité, les paysages, les sols et les cours d’eau (Aumand 
et autres, 2001; OCDE, 2001). Par ailleurs, d’un point de vue social, l’agriculture a bien sûr la fonction 
d’assurer la sécurité alimentaire des populations (Aumand et autres, 2001). Or, les fonctions sociales 
peuvent être également d’ordre patrimonial et culturel. Cela concerne particulièrement les modes de 
production et les produits du terroir (Handfield, 2010). Ces derniers aspects amènent à attribuer une 
fonction identitaire à l’agriculture. Enfin, la fonction économique de l’agriculture ne concerne pas 
seulement la production de biens marchands. En effet, il faut également considérer la création d’emplois 
(Aumand et autres, 2001) et le développement de l’agrotourisme dans les milieux ruraux (Hervieu, 2002). 
En somme, cette énumération des multiples fonctions de l’agriculture est loin d’être exhaustive. Il est 
possible de résumer cette énumération en mentionnant que l’agriculture peut également avoir pour 
fonction de favoriser la vitalité des territoires, ainsi que la qualité de vie dans les milieux ruraux. La figure 
4.1 présente une schématisation simple de la multifonctionnalité agricole. 
 
Figure 4.1  Les fonctions multiples de l’agriculture (tiré de : Lang, 2001, p. 28) 
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Considérant l’ambiguïté associée au concept de multifonctionnalité de l’agriculture, l’OCDE a réalisé une 
analyse visant à éclaircir la signification du concept. Dans cette analyse, l’organisation présente deux 
façons distinctes de considérer la multifonctionnalité de l’agriculture. L’une de ces façons est l’approche 
dite « positive ». Elle consiste à considérer la multifonctionnalité en tant que caractéristique d’une activité 
économique.  De ce point de vue, l’agriculture est intrinsèquement multifonctionnelle à un niveau plus ou 
moins élevé. En revanche, l’approche dite « normative » consiste à considérer la multifonctionnalité de 
l’agriculture en tant qu’objectif à atteindre. Selon cette dernière approche, les fonctions de l’agriculture 
sont celles que la société lui attribue. L’analyse effectuée par l’OCDE était appuyée sur une définition 
pratique du concept de multifonctionnalité selon laquelle elle est « […] une caractéristique du processus 
de production qui peut avoir des implications dans la satisfaction des objectifs multiples de la société ». 
(OCDE, 2001). Ainsi, l’analyse de l’OCDE était fondée sur l’approche positive de la multifonctionnalité de 
l’agriculture tout en n’écartant pas totalement l’approche normative de la réflexion. 
Outre ces deux approches fréquemment reprises dans la littérature, Handfield (2010) propose une 
approche intermédiaire qu’il nomme « approche participative ». L’auteur explique la pertinence de cette 
approche en s’appuyant sur le principe d’écoconditionnalité. Ce dernier est à première vue vecteur de 
multifonctionnalité. Or, ce principe n’est pas toujours utilisé de façon à encourager la réintroduction de 
fonctions de protection de l’environnement aux pratiques agricoles. En effet, lorsque l’écoconditionnalité 
est présentée en tant que contrainte pour l’accessibilité à certains programmes d’aide financière, ce 
principe s’éloigne de l’objectif de promotion de la multifonctionnalité (Handfield, 2010). Le tableau 4.1 
présente les approches de la multifonctionnalité agricole telles que perçues par Handfield (2010). En 
revanche, Mundler (2010) est d’avis que ces approches sont imparfaites, car elles ne permettent pas « […] 
d’appréhender la multifonctionnalité dans sa complexité ». Celui-ci propose une vision intégrée selon 
laquelle la multifonctionnalité est à la fois une caractéristique et un objectif associé à l’agriculture. 
Tableau 4.1  Les approches de la multifonctionnalité agricole (tiré de : Handfield, 2010. p. 144) 
Type Multifonctionnalité 
normative 
Multifonctionnalité 
participative 
Multifonctionnalité  
positive 
Source Contrainte Politico-
administrative 
Demande sociale Offre agricole 
Logique Récompense/Punition 
Selon le mérite 
Compensation des 
pertes 
Soutien de la 
contribution 
Support Écoconditionnalité 
coercitive 
Écoconditionnalité 
incitative 
Rétribution collective 
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En contexte québécois, certains rapports récents ont énoncé la multifonctionnalité de l’agriculture en tant 
qu’objectif ou recommandation. Ainsi, ces rapports abordent le concept de multifonctionnalité selon une 
approche normative ou participative. À titre d’exemple, un rapport de la Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ) publié en 2008 mentionnait que l’agriculture de 
demain « […] doit être multifonctionnelle, c’est-à-dire aller au-delà de son rôle nourricier » (CAAAQ, 2008). 
De façon plus concrète, le rapport Saint-Pierre recommandait la mise en place d’un programme de soutien 
qui prendrait la forme de « contrats d’agriculture multifonctionnelle » (Saint-Pierre, 2009).  
Le MAPAQ propose une vision de la multifonctionnalité de l’agriculture axée sur la notion d’externalité. 
Selon les propos du MAPAQ, l’activité agricole produit des biens et des services qui se traduisent en tant 
qu’externalités positives ou négatives. Ces externalités exercent une influence sur le bien-être des citoyens 
et la considération de ces externalités par le marché est souvent faible ou absente. Les externalités sont 
positives lorsque les citoyens retirent des bénéfices d’une activité agricole. En revanche, lorsque les 
citoyens subissent les répercussions d’une activité agricole, les externalités sont considérées comme étant 
négatives (Québec. MAPAQ, s. d.a). La figure 4.2 présente le schéma du lien entre la multifonctionnalité 
agricole et la notion d’externalité selon le MAPAQ. En intégrant, entre autres, les impacts positifs et 
négatifs sur les entreprises agricoles, ce schéma témoigne de la vision sectorielle du MAPAQ. Enfin, de 
manière à concrétiser davantage la multifonctionnalité de l’agriculture, l’annexe 1 présente brièvement 
un exemple d’un projet québécois (Québec. MAPAQ, s. d.b).  
 
Figure 4.2 Représentation du concept d’externalités positives et négatives (tiré de : Québec. MAPAQ,  
                    s. d.a, p. 5) 
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En ce qui concerne la multifonctionnalité forestière, les interprétations sont semblables à celles de la 
multifonctionnalité agricole étant donné les similitudes entre les deux activités. Or, c’est fréquemment 
par la gestion polyvalente des forêts que se traduit l’idée de multifonctionnalité forestière. Outre la 
production de matières ligneuses, les autres fonctions des forêts sont aussi d’ordre environnemental, 
social et économique. Elles concernent par exemple l’habitat de la faune, l’approvisionnement en eau, les 
paysages, les activités récréatives et le tourisme (OCDE, 2001). Il est à noter que selon l’un des dix principes 
de la certification forestière FSC, la gestion forestière doit promouvoir : 
 « […] l'utilisation efficace des multiples produits et services de la forêt pour en garantir la 
viabilité économique ainsi qu'une large variété de prestations environnementales et 
sociales » (Forest Stewardship Council, s. d.). 
Enfin, en ce qui concerne le secteur des pêcheries, les interprétations du concept de multifonctionnalité 
diffèrent considérablement puisque les entreprises détiennent un moins  grand contrôle sur la gestion des 
ressources. N’étant pas propriétaires des écosystèmes aquatiques, les entreprises peuvent tout de même 
encourager la multifonctionnalité par les volumes et les méthodes de capture. Outre la capture de biens 
alimentaires, la pêche a également pour fonction de générer des emplois et, par le fait même, favoriser la 
vitalité de certains territoires. De plus, la pêche est une activité récréative qui peut engendrer le tourisme. 
Enfin, la pratique de la pêche peut également être liée à la protection de la biodiversité (OCDE, 2001).  
4.1.2 L’approche territoriale de la multifonctionnalité 
L’approche territoriale, sans se différencier complètement de l’approche sectorielle, implique un 
changement de perspective (Jean, 2010). En effet, cette approche ne cible pas une activité économique. 
Elle est plutôt orientée sur le maintien et le développement de collectivités territoriales. Ainsi, en 
s’associant à la pratique du développement territorial, la multifonctionnalité ne se limite pas à la volonté 
d’améliorer des secteurs d’activité tels que l’agriculture ou la foresterie.  
Comme c’est le cas pour l’agriculture, il serait faux d’affirmer que le concept de multifonctionnalité est 
véritablement une nouveauté dans la pratique du développement territorial. En effet, cette discipline 
s’intéresse depuis quelque temps aux multiples fonctions des territoires sans toutefois faire un lien 
explicite avec le concept de multifonctionnalité (GTMT, 2011a). D’ailleurs, Jean (2010) met en lumière un 
passage de l’histoire du développement régional au Québec qui permet d’appuyer cette affirmation. Il 
s’agit de la mise en œuvre du plan du BAEQ, dans les années 1970, qui a provoqué un mouvement de 
contestation rural. Ce mouvement s’est entre autres traduit par la proposition du concept d’aménagement  
intégré des ressources. Selon Jean (2010), il s’agit d’un concept précurseur à celui de la multifonctionnalité 
puisqu’il prônait la valorisation de toutes les ressources d’un territoire. 
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En Amérique du Nord, plusieurs travaux ont permis d’identifier quatre grandes fonctions aux espaces 
ruraux (Bryant, 2013). La littérature évoque fréquemment ces quatre fonctions en faisant référence aux 
quatre « P » considérant la première lettre des termes anglophones utilisés pour les désigner. Ces quatre 
fonctions sont celles-ci (Bryant, 2013) : 
 place functions : fonctions dépendant plus de la localisation de l’espace rural; 
 play functions : fonctions de loisirs et touristiques; 
 production functions : fonctions s’appuyant sur les ressources localisées dans les territoires; 
 protection functions : fonctions de protection. 
Trois de ces catégories de fonctions s’apparentent aux exemples de fonctions présentés dans la section 
4.1.1 qui traitait de l’approche sectorielle. Toutefois, la catégorie place functions se différencie de ce qui a 
été mentionné précédemment. Cette catégorie est un facteur qui distingue l’approche territoriale de 
l’approche sectorielle. Les place functions font référence à la « […] capacité des espaces à fournir un 
support au développement résidentiel, industriel, commercial et récréatif […] » considérant l’accessibilité 
et la proximité de l’espace rural en rapport aux milieux urbains à proximité (Bryant, 2006). En corollaire, 
selon Bryant (2009), le contexte géographique doit exercer une influence notable sur l’application du 
concept de multifonctionnalité puisqu’il est un facteur important de la « très grande hétérogénéité » du 
territoire rural. Ce contexte géographique, ainsi que les différents intérêts des acteurs, fait en sorte que la 
mise en œuvre de la multifonctionnalité peut être perçue en tant qu’« opportunité » ou en tant que 
« source de stress » par les collectivités rurales (Bryant, 2009).  
En France, le concept de multifonctionnalité des territoires ruraux est plutôt caractérisé par trois grandes 
catégories. Celles-ci sont présentées en tant que « figures » de l’espace rural. Dans le cadre de cette 
interprétation du concept de multifonctionnalité, le terme « campagne » est utilisé pour qualifier le 
territoire rural. Ainsi, ces trois figures de l’espace rural sont (Perrier-Cornet et Hervieu, 2002) : 
 la campagne ressource, de l’agriculture et des activités économiques; 
 la campagne cadre de vie, de la résidence et des loisirs; 
 la campagne nature, espace de protection et conservation des ressources et équilibres naturels. 
Perrier-Cornet et Hervieu (2002) considèrent que la « campagne ressource » est la « figure historique » de 
l’espace rural français. Ils appuient cette affirmation par le fait que l’agriculture a exercé une influence 
notable sur l’aménagement des espaces ruraux français et que cette activité économique avait jadis une 
importance économique considérable. Malgré le fait que « l’agricole ne fait plus le rural », cette figure est 
encore actuelle puisque les territoires agricoles sont encore importants en matière de superficie. En 
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revanche, la « campagne cadre de vie » est quant à elle la figure qui s’est le plus affirmée au cours des 
dernières décennies. Cela s’explique par le repeuplement des espaces ruraux français après une période 
caractérisée par l’exode rural. Enfin, la « campagne nature » doit être comprise selon une interprétation 
objective du terme « nature », c’est-à-dire orientée sur les biens et services environnementaux. En 
somme, il faut retenir de cette typologie que les espaces ruraux ne sont plus seulement des « campagnes 
ressources ». Ils sont également un cadre de vie et leur importance du point de vue de la protection de 
l’environnement est de plus en plus reconnue (Perrier-Cornet et Hervieu, 2002).  
Au Québec, le GTMT a élaboré sa propre interprétation du concept de multifonctionnalité des territoires 
sur la base des travaux existants sur le sujet. D’abord, le GTMT considère que la multifonctionnalité est en 
quelque sorte une « […] lunette qui saisit le caractère multidimensionnel d’un territoire ». En fait, le groupe 
de travail a retenu la définition suivante :  
« La multifonctionnalité des territoires est une approche d’analyse, de planification et de 
gestion du territoire qui : RECONNAIT la diversité des territoires et leur complexité à la fois 
comme un milieu de vie, un espace de production et un environnement naturel; CONSIDÈRE 
les différentes fonctions d’un territoire et leurs multiples interactions; VISE le 
développement durable des territoires. 
Elle favorise : une COMBINAISON optimale des fonctions marchandes et non marchandes 
d’un territoire; une COHABITATION des usages misant d’abord sur les consensus locaux; 
une PRISE EN CHARGE accrue des externalités à une échelle appropriée. 
Elle nécessite une PARTICIPATION ÉQUILIBRÉE de l’ensemble des acteurs » (GTMT, 2011a). 
Cette définition intègre une majeure partie des éléments soulevés jusqu’à maintenant dans ce chapitre 
concernant les approches et interprétations du concept de multifonctionnalité. Par ailleurs, il est à noter 
que le groupe de travail a identifié trois grands regroupements de fonctions qui correspondent au contexte 
de la ruralité québécoise. Ces regroupements se présentent comme suit (GTMT, 2011a): 
 produire : soit les fonctions économiques; 
 habiter : soit les fonctions sociales; 
 protéger : soit les fonctions environnementales. 
Ces trois regroupements rappellent clairement les trois « figures de l’espace rural » de l’interprétation 
française du concept de multifonctionnalité des territoires proposée par Perrier-Cornet et Hervieu (2002). 
De plus, comme le révèle la figure 4.2, il existe également une similarité évidente entre ces trois 
regroupements et les trois principaux piliers du DD que sont l’environnement, le social et l’économie. 
D’ailleurs, le GTMT a convenu d’intégrer la notion de DD à sa définition du concept de multifonctionnalité 
des territoires. De plus, comme le révèle également la figure 4.2, le GTMT insiste sur la reconnaissance des 
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interactions entre les fonctions territoriales. Cet aspect rappelle la notion de systémique qui est également 
liée au DD. Enfin, à titre informatif, l’annexe 2 présente brièvement un exemple d’un projet québécois 
associé à l’approche territoriale de la multifonctionnalité.  
 
Figure 4.3 Les classes de fonctions territoriales (tiré de : GTMT, s. d.c, p. 6) 
4.2 La multifonctionnalité et le développement durable  
La littérature concernant le concept de multifonctionnalité de l’agriculture ou des territoires évoque 
fréquemment des liens avec la notion de DD. D’ailleurs, il est intéressant de noter la présence de la notion 
de multifonctionnalité dans le document Agenda 21 issu du Sommet de la Terre de Rio de 1992. Le chapitre 
14 intitulé Promotion d'un développement agricole et rural durable  recommande l’examen, la planification 
et la programmation intégrée des politiques agricoles considérant le caractère multifonctionnel de 
l’agriculture et son importance pour la sécurité alimentaire et un développement durable (ONU, 1992).  
En présentant les corrélations entre le concept de multifonctionnalité des territoires et le DD, cette section 
mettra en lumière les possibilités qui découlent de l’approche multifonctionnelle pour un développement 
durable des collectivités rurales. Pour ce faire, des analyses distinctes seront effectuées pour les trois 
principaux piliers du DD et de l’approche intégrée de développement, soit l’environnement, le social et 
l’économie. Enfin, une quatrième analyse portera sur la gouvernance. Ce thème est fréquemment 
considéré comme étant un quatrième pilier du DD. Il est par ailleurs inévitable lorsqu’il est question du 
développement ou de l’aménagement des territoires.  
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4.2.1 L’aspect environnemental  
Le concept de multifonctionnalité des territoires ruraux se dissocie du modèle productiviste d’exploitation 
des ressources naturelles fréquemment associé aux territoires ruraux. Ce dernier modèle, axé 
principalement sur une vision économique, contribue à la destruction des écosystèmes naturels. En effet, 
il est à noter que le Millenium ecosystem assessment (MEA) identifie cinq grandes pressions directes qui 
affectent les écosystèmes naturels. Ces pressions sont les suivantes (MEA, 2005) : 
 transformation de l'habitat, en particulier par conversion à l’agriculture; 
 surexploitation, particulièrement en matière de pêche; 
 espèces étrangères envahissantes; 
 pollution, en particulier le chargement d’intrants nutritifs; 
 changement climatique « anthropogène ». 
Dans des secteurs d’activité tels que la foresterie et les pêcheries, il est aisé de comprendre les dommages 
environnementaux associés à la surexploitation. Ces dommages sont notamment en lien avec le maintien 
de la biodiversité. En ce qui concerne l’agriculture, il faut considérer que la seule action de transformer un 
milieu naturel en terre agricole peut engendrer plusieurs de ces cinq pressions directes. En effet, dans le 
cas où cette action implique la destruction d’une forêt, il en résulte la perte d’un puits de carbone qui 
contribuait à atténuer le rythme d’évolution des changements climatiques (Canada. Ressources naturelles 
Canada, 2015). Par ailleurs, l’utilisation des sols à des fins d’agriculture intensive implique l’utilisation 
d’intrants tels que des engrais chimiques et des pesticides. L’utilisation de ceux-ci constitue une pression 
directe sur les écosystèmes puisqu’il s’agit d’une source de pollution (MEA, 2005). 
Comme le mentionne le GTMT (2011a), une lecture conventionnelle du territoire engendre souvent la 
considération d’un nombre réduit de fonctions qui sont principalement d’ordre économique. En revanche, 
la lecture multifonctionnelle des territoires permet de prendre en considération une plus large gamme de 
fonctions. La production de biens marchands s’intègre dans l’une des quatre catégories communément 
utilisées pour présenter les biens et services écosystémiques. Cette catégorie est appelée « services 
d’approvisionnement ». Il faut cependant considérer qu’il existe trois autres catégories dont une appelée 
« services de régulation ». Celle-ci fait référence au rôle des écosystèmes naturels dans le contrôle de 
certains paramètres environnementaux. Les services de régulation sont par exemple (Limoges, 2009) : 
 la régulation du climat; 
 la purification de l’eau et de l’air; 
 la réduction des maladies, des déprédateurs et des odeurs; 
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 le contrôle de l’érosion et des inondations; 
 la pollinisation; 
 la dispersion des semences. 
Il convient de mentionner que certains services d’approvisionnement dépendent du rendement des 
services de régulation. L’approvisionnement en eau potable est un bon exemple. Par ailleurs, l’importance 
des bandes riveraines en milieu agricole s’explique en grande partie par le maintien ou l’augmentation des 
services de régulation. Les bandes riveraines boisées contribuent de plusieurs façons au rendement des 
cultures agricoles. Elles peuvent avoir pour effet de limiter l’érosion des berges et des sols tout en créant 
des microclimats favorables à la croissance des végétaux (Limoges, 2009).  
En somme, la considération des fonctions environnementales des composantes naturelles des territoires 
ruraux peut s’avérer être un avantage en ce qui concerne le rendement des activités économiques des 
collectivités rurales. De plus, il importe de considérer que ces services de régulation profitent à l’ensemble 
des populations rurales. Cet extrait de l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire évoque bien 
l’inadéquation de la considération d’un nombre réduit de services écosystémiques dans la logique du DD :  
« Beaucoup de services d'origine écosystémique ont subi des dégradations par suite des 
mesures prises en vue d’accroître la provision d'autres services tels que la nourriture. Ces 
compensations transfèrent souvent les coûts de dégradation d'un groupe d’individus à un 
autre ou différent la manifestation des coûts vers les générations futures » (MEA, 2005). 
4.2.2 L’aspect social  
Du point de vue social, le concept de multifonctionnalité des territoires ruraux propose de considérer 
également les fonctions qui concernent la  « qualité des cadres de vie » (Paquin et autres, 2014). Comme 
mentionné dans le chapitre 1, le territoire peut être défini comme étant une « étendue de la surface 
terrestre sur laquelle vit un groupe d’humains » (Robert et autres, 2013). Au Québec, les groupes 
d’humains qui occupent les milieux ruraux sont de moins en moins des travailleurs du secteur primaire qui 
œuvrent dans l’exploitation des ressources naturelles (Jean et autres, 2014). D’ailleurs, Jean (2010) évoque 
la « marginalisation » des agriculteurs en tant que groupe social des territoires ruraux. Il s’agit d’un 
changement important qui occasionne des conflits concernant l’usage des sols (Jean, 2010). 
Ainsi, la tertiarisation de l’économie modifie le profil des populations rurales. À cela s’ajoute la néoruralité 
qui se caractérise par l’arrivée de nouvelles populations d’origine urbaine. Cette migration révèle un 
engouement croissant pour les milieux ruraux. Les motivations des populations qui se déplacent de façon 
permanente vers les milieux ruraux sont diverses. Toutefois, la « […] quête de nature, d’isolement social 
et d’usages récréatifs » apparaît importante dans la valorisation de ces territoires (Roy et autres, 2005). 
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Ces populations arrivent dans les territoires ruraux avec certaines demandes sociales. Or, les territoires 
ruraux ne sont pas toujours en mesure de répondre à ces demandes puisqu’ils sont parfois encore très 
axés sur la production agricole ou l’exploitation des ressources naturelles (Simard, 2011). 
L’étude des fonctions sociales des territoires ruraux amène à considérer les deux catégories de services 
écosystémiques qui n’ont pas été abordées à la section 4.2.1. L’une de ces catégories est appelée 
« services ontogéniques ». Elle concerne le rôle des écosystèmes dans le développement des individus. Le 
développement du système immunitaire par le contact de différents organismes durant l’enfance est un 
exemple de service ontogénique. Un autre exemple concerne le développement psychosocial de l’enfant 
par le contact avec la nature (Limoges, 2009). Cette fonction est en lien avec le concept de « déficit 
nature » qui considère les conséquences du faible contact avec la nature chez les enfants. Selon Limoges 
(2009), l’une de ces conséquences est un manque d’éthique environnementale.  
L’autre catégorie de services écosystémiques est appelée « services socioculturels ». Elle concerne les 
services intangibles que procurent les milieux naturels. Il s’agit par exemple des expériences spirituelles 
(Limoges, 2009). Dans cette optique, il faut considérer la notion d’aménités environnementales. Il existe 
plusieurs interprétations du terme « aménité ». Or, selon son origine latine, ce terme fait référence à la 
perception subjective du charme d’un lieu et le plaisir qu’il procure aux usagers (Mollard et autres, 2014).  
Les paysages ruraux peuvent constituer des aménités. En effet, le paysage peut être défini comme étant 
« […] un regard porté par un sujet sur le territoire, qu'il qualifie ou déqualifie » (Paquette et autres, 2005). 
Ainsi, les paysages ne sont pas toujours perçus positivement. C’est d’ailleurs un fondement important du 
débat concernant l’évolution de l’agriculture vers des formes de plus en plus intensives et l’incompatibilité 
de cette évolution avec les demandes de la société en matière d’aménités environnementales et sociales 
(Debailleul, 2014). À la différence de l’aménité environnementale qui concerne la qualité des lieux, 
l’aménité sociale fait référence à la qualité des relations sociales (Le Floch et autres, 2002). 
Par ailleurs, Mollard et autres (2014) mentionnent que la spécificité des aménités contribue à la 
différenciation des territoires. Cela amène à considérer l’aspect culturel qu’intègre la notion de paysage. 
Pour comprendre cet aspect, il est possible de faire allusion au travail de peintres québécois tels que 
Clarence Gagnon et Marc-Aurèle Fortin dont les œuvres sont inspirées de « paysages humanisés » de 
territoires ruraux québécois (Montpetit et autres, 2002). De ce point de vue, le paysage n’est pas que 
nature, il comprend également les éléments construits tels que les habitations et les bâtiments de ferme.  
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À cet égard, il est à noter qu’il existe désormais au Québec une catégorie d’aires protégées intitulée 
« Paysage humanisé ». Ce statut de protection vise « […] la conservation de la biodiversité naturelle et 
anthropique d’un territoire habité ». Les territoires appropriés sont ceux dont les activités humaines se 
font en harmonie avec la nature et dont le maintien des activités humaines est nécessaire à la conservation 
de la biodiversité particulière qui en fait un territoire « remarquable » (Québec. MDDELCC, 2015b). Aucun 
territoire n’a encore obtenu ce statut de protection au Québec (Québec. MDDELCC, 2015c). Il existe 
cependant des projets de reconnaissance de ce statut, dont un pour le secteur de l’Estran en Gaspésie.  
La fonction patrimoniale des territoires ruraux est incontournable. Ce  patrimoine est à la fois architectural 
et naturel, mais il est aussi immatériel. En effet, le patrimoine concerne également certains savoir-faire ou 
métiers disparus par la modernisation d’activités telles que l’agriculture et la foresterie (Jean et autres, 
2014). En mettant en valeur ce patrimoine, les collectivités rurales contribuent à la transmission d’un 
héritage culturel aux générations actuelles et futures. Cette démarche est cohérente avec la notion de DD. 
Enfin, les fonctions sociales des territoires ruraux concernent également les activités récréatives. Il s’agit 
d’ailleurs d’un autre service écosystémique de type « socioculturel » (Limoges, 2009). Toutefois, lorsque 
ces activités récréatives sont abordées d’un point de vue touristique, cela réfère davantage à l’aspect 
économique. Ainsi, il faut retenir que l’aspect social concerne principalement la cohésion sociale de tous 
les acteurs d’un territoire. Les territoires doivent répondre de façon équitable aux besoins de l’ensemble 
de la population actuelle et future. Cela implique de considérer la montée de la fonction résidentielle dans 
les territoires ruraux et les demandes sociales à l’égard de la qualité des milieux de vie. 
4.2.3 L’aspect économique 
Le concept de multifonctionnalité peut être perçu en tant que solution pour assurer la vitalité des 
territoires ruraux. En effet, la démarche multifonctionnelle peut s’avérer pertinente dans la volonté de 
diversifier les assises économiques d’un territoire. Cette diversification permet de rendre les collectivités 
rurales moins dépendantes des secteurs économiques traditionnels tels que l’agriculture, la foresterie et 
les pêcheries (GTMT, 2011a). Ces collectivités deviennent ainsi plus résilientes. 
La problématique des collectivités monofonctionnelles est particulièrement préoccupante dans une 
perspective économique. En effet, cette situation engendre une vulnérabilité qui elle, contribue à d’autres 
problématiques telles que l’exode rural et la perte de services. Cela s’explique par le lien étroit qui existe 
entre les activités économiques et le marché de l’emploi (Bryant, 2009). Comme mentionné dans le 
chapitre 3, le secteur de la foresterie est de nature instable. Au Québec, la prospérité de ce secteur est en 
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partie liée aux aléas du marché de la construction des États-Unis et à la valeur du dollar canadien. À cela 
s’ajoute la dégression de la demande dans l’industrie des pâtes et papiers (Québec. MRNF, 2012). Par 
ailleurs, il importe de considérer les répercussions potentielles des changements climatiques sur les 
activités économiques des régions qui dépendent actuellement de la forêt (Williamson et autres, 2008).  
Dans un autre ordre d’idées, l’évolution de l’agriculture québécoise a contribué à la fragilisation de 
certaines collectivités rurales. Par exemple, le processus d’intensification de l’agriculture a engendré la 
concentration de l’agriculture dans les secteurs les plus favorables à cette activité. De ce fait, les territoires 
ruraux dont les caractéristiques biophysiques sont moins favorables à l’agriculture intensive ont perdu leur 
compétitivité dans ce secteur d’activité économique. Quelques-uns de ces territoires ruraux dits 
« fragiles » se trouvent dans la région du Bas-Saint-Laurent. D’ailleurs, ce sont certaines de ces petites 
collectivités rurales qui étaient menacées de fermeture dans les années 1970 par la mise en œuvre du plan 
du BAEQ. Cette solution draconienne avait été contestée par la population (Simard, 2007).  
La multifonctionnalité peut contribuer à l’économie en misant sur les spécificités locales dans un objectif 
de développement économique. Ces spécificités sont entre autres les aménités territoriales  présentées à 
la section 4.2.2. En effet, ces dernières peuvent constituer des attractions touristiques qui, à des niveaux 
plus ou moins élevés, contribuent à la vitalité économique des collectivités rurales. Les spécificités locales 
sont par exemple des paysages particuliers ou des produits du terroir. Ces derniers, en plus d’être des 
biens marchands, peuvent générer l’agrotourisme. Par ailleurs, la qualité des paysages peut influencer les 
entreprises dans le choix de la collectivité rurale dans laquelle elles désirent s’implanter (GTMT, 2011a).  
En somme, le concept de multifonctionnalité peut stimuler le développement économique en accordant 
de la valeur à des éléments qui, à première vue, n’ont pas de véritable valeur marchande. Ce constat 
rappelle l’importance de considérer les rapports de synergie et de complémentarité entre les fonctions 
territoriales (GTMT, 2011a).  
4.2.4 La gouvernance  
Les trois précédentes sections ont révélé les avantages de l’approche multifonctionnelle pour un 
développement territorial durable dans l’optique des aspects environnementaux, sociaux et économiques. 
Or, pour que ces avantages puissent se concrétiser dans une démarche de développement territorial, il 
importe de s’intéresser aux modes de gouvernance. 
Comme le mentionne le GTMT (2011a), la multifonctionnalité est une approche ascendante. Il faut 
considérer qu’au-delà des potentialités d’un territoire, les fonctions territoriales doivent provenir de 
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demandes sociales. Ainsi, ce sont les acteurs locaux qui doivent décider des fonctions territoriales à 
valoriser. Dans cette perspective, l’approche multifonctionnelle implique un processus endogène. 
La participation des acteurs, pour être efficiente, nécessite des structures qui permettent aux multiples 
acteurs d’échanger sur leurs intérêts respectifs. Parmi les modes de participation existants, la concertation 
permet un dialogue « horizontal » (Beuret, 2006). De plus, la concertation permet : 
 « […] au travers du débat entre les participants, de construire une vision commune de 
problèmes qui, au départ, sont vus par chacun sous un angle différent. À partir de là peuvent 
être construits des objectifs et des propositions d'action » (Beuret, 2006). 
Ainsi, la concertation permet de construire ce que certains auteurs appellent « l’intelligence territoriale ». 
Ce qualificatif fait référence au résultat de la mise en commun des connaissances des acteurs qui permet 
à ces derniers d’améliorer « […] leur compréhension de la structure et des dynamiques du territoire, et 
leur maîtrise collective du développement territorial » (Girardot, 2004). Cependant, dans un objectif 
d’équité et d’efficacité, il importe d’impliquer l’ensemble des acteurs de la collectivité dans la démarche. 
Autrement, il n’est pas possible de générer de véritables consensus. Par ailleurs, comme le fait remarquer 
Sébastien (2011), la notion de DD incite à considérer les intérêts des acteurs du passé et de l’avenir. Les 
acteurs du passé sont ceux qui ont laissé un héritage culturel et patrimonial, alors que les acteurs de 
l’avenir sont les générations futures qui seront affectées par les prises de décision.  
À ces éléments liés à la gouvernance territoriale durable s’ajoute le principe de subsidiarité. Il s’agit d’un 
principe de DD selon lequel : 
« […] le pouvoir doit revenir à l’échelon le plus bas et le plus local au niveau duquel des 
décisions peuvent être raisonnablement prises, l’échelon supérieur ayant pour vocation de 
soutenir et d’aider cette structure locale à mener à bien ses tâches » (Millon-Delsol, 1992). 
La subsidiarité est l’un des 16 principes de DD énoncés dans la LDD. De plus, la subsidiarité a des implications 
considérables dans la mise en œuvre de l’approche multifonctionnelle. En effet, il faut considérer que les 
compétences des collectivités territoriales sont limitées par un cadre législatif. De ce fait, ces collectivités 
ne détiennent pas toujours les pouvoirs requis pour valoriser certaines fonctions potentielles de leur 
territoire. À titre d’exemple, la LPTAA a pour effet de limiter l’implantation de fonctions non agricoles ou 
para-agricoles sur la zone agricole (Ouimet, 2009). Par ailleurs, le financement municipal constitue 
également une limite du pouvoir des collectivités locales dans la réalisation de projets. 
En somme, la gouvernance nécessaire à la multifonctionnalité des territoires doit permettre l’implication 
de l’ensemble des acteurs et doit être cohérente avec le principe de subsidiarité.   
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4.3  Des exemples d’outils pour un développement territorial multifonctionnel et durable 
Les sections 4.1 et 4.2  de ce chapitre ont permis un approfondissement du concept de multifonctionnalité, 
ainsi qu’une présentation des liens entre la multifonctionnalité des territoires et le DD dans le contexte de 
la ruralité québécoise. Toutefois, les informations présentées dans ces sections sont relativement 
théoriques. Ainsi, en intégrant l’élaboration d’un outil de développement territorial durable axé sur la 
multifonctionnalité, la réalisation de cet essai vise à faciliter l’appropriation du concept par les acteurs 
territoriaux. Or, il importe de considérer qu’il existe déjà des outils qui, sans être entièrement adaptés à 
l’objectif de cet essai, peuvent également contribuer à une démarche de développement multifonctionnel 
des territoires ruraux. Cette section a pour objectif d’en présenter quelques-uns.  
Le choix des outils présentés dans les prochains paragraphes s’est fait sur la base d’une estimation de leur 
pertinence pour favoriser l’application concrète du concept de multifonctionnalité des territoires dans une 
perspective de DD. Ainsi, ces outils sont à la fois liés au développement territorial et au DD. Par ailleurs, 
ces outils concernent quelques-unes des principales étapes d’un projet de développement territorial, soit 
l’acquisition de connaissances sur la situation actuelle, l’élaboration d’une vision partagée par l’ensemble 
des acteurs, ainsi que la prise de décision et la réalisation d’actions.  
D’abord, l’acquisition de connaissance sur la situation actuelle est une étape incontournable. Il s’agit d’une 
étape de diagnostic qui permet de dégager les principales problématiques à résoudre. Cette étape permet 
également de « […] définir judicieusement les orientations et objectifs de développement de la 
collectivité » (Guillemette, 2010). Pour ce faire, un outil intéressant a été publié par l’Université Mount 
Allison (1998). Il s’agit en fait d’un questionnaire se trouvant aux pages 37 à 62 d’un document intitulé 
L’information à la loupe : Un guide pour la cueillette de données communautaires. Celui-ci intègre 35 
questions concernant l’économie, l’environnement, le social et la structure organisationnelle d’une 
communauté. L’importance de chacune des questions est expliquée. De plus, les répondants sont invités 
à répondre à la question selon trois époques différentes, soit la situation actuelle, la situation il y a cinq 
ans et la situation il y a dix ans. Cela permet de déceler des tendances et d’anticiper un scénario d’évolution 
future si rien n’est fait. Enfin, les répondants sont également invités à répondre aux questions pour une 
collectivité comparable. Cela permet d’évaluer la situation actuelle de la collectivité par rapport à la 
situation d’une autre collectivité. L’annexe 3 présente un exemple de question avec sa grille de réponse. 
En ce qui concerne également l’acquisition de connaissances et le diagnostic territorial, le GTMT a élaboré 
un outil spécifique au concept de multifonctionnalité des territoires. Le premier tableau de cet outil peut 
être utilisé pour l’identification de l’ensemble des fonctions territoriales actuellement existantes dans la 
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collectivité. Ensuite, un deuxième tableau permet de qualifier les interactions entre les fonctions 
territoriales existantes. Celles-ci sont soit positives, négatives ou neutres. Le groupe de travail suggère de 
colorer les cases du tableau en vert lorsque les interactions sont positives et en rouge lorsqu’elles sont 
négatives (GTMT, s. d.b). Cet outil peut faciliter l’intégration de l’approche multifonctionnelle dans le 
diagnostic territorial. Un aperçu des deux tableaux de cet outil se trouve à l’annexe 4.  
Une fois le diagnostic territorial réalisé, il apparaît pertinent d’entreprendre l’élaboration d’une vision 
stratégique de développement. Pour les MRC qui se trouvent entièrement à l’extérieur des communautés 
métropolitaines de Montréal ou de Québec, il est obligatoire d’élaborer et de maintenir en vigueur une 
telle vision stratégique de développement en vertu de la LAU (art. 2.3). Ce n’est toutefois pas une 
obligation pour les MRC qui se trouvent à l’intérieur d’une communauté métropolitaine, ainsi que pour les 
municipalités locales. Or, il s’agit toujours d’une démarche pertinente puisque la vision stratégique 
contribue « […] à un aménagement et à un développement plus durables et intégrés des collectivités » 
(Guillemette, 2010). En effet, la vision stratégique est intéressante lorsqu’elle englobe les dimensions 
environnementales, sociales et économiques. Cela permet de rassembler les visions de l’ensemble des 
acteurs dans une vision partagée de développement. De plus, l’élaboration de cette vision est 
nécessairement une démarche prospective puisqu’elle implique une réflexion sur le futur souhaité de la 
collectivité (Guillemette, 2010). Pour inspirer les acteurs territoriaux dans l’élaboration de cette vision, le 
MAMOT a publié en 2010 un document intitulé La vision stratégique du développement, Guide de bonnes 
pratiques sur la planification territoriale et le développement durable. Ce document, en plus de renseigner 
sur l’élaboration d’une vision, rassemble plusieurs exemples québécois (Guillemette, 2010).  
Dans le même ordre d’idées, le GTMT a développé un atelier de vision stratégique axé sur le concept de 
multifonctionnalité des territoires. Cet outil est inspiré du contenu du Guide québécois pour des Agendas 
21e siècle locaux : applications territoriales de développement durable viable, selon lequel l’atelier de 
vision stratégique est « […] une sorte de voyage organisé dans le monde de l’imaginaire » (Simard, 2007). 
Ainsi, lors de ce type d’atelier, les acteurs du territoire sont d’abord amenés à ne pas se contraindre aux 
limites de ce qui apparaît réaliste. Dans la version adaptée par le GTMT, les participants sont d’abord 
amenés à réfléchir à ce que serait leur collectivité dans cinq ou dix ans si elle devenait un « milieu de vie 
idéal » (GTMT, s. d.a). À travers le texte qui est récité par l’animateur de l’atelier, les participants sont 
invités à réfléchir à toutes les fonctions que comprend ce milieu de vie idéal. Les dimensions 
environnementales, sociales et économiques font partie de la réflexion, mais la dimension économique 
est traitée de façon indirecte. Des pauses permettent aux participants de noter leurs réflexions. Ensuite, 
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une fois que la visualisation est terminée et que les idées ont été recueillies et classifiées, les deux 
dernières étapes proposées visent à faire des choix consensuels et réalistes, et à élaborer un plan de travail 
(Simard, 2007). Le texte de l’atelier de vision stratégique proposé par le GTMT se trouve à l’annexe 5.  
Enfin, toute démarche de développement territorial implique des prises de décision et des actions. Selon 
l’article 6 de la LDD, la recherche d’un développement durable nécessite la prise en compte de l’ensemble 
des 16 principes de DD énoncés dans cette loi. Le respect de cet article de la loi peut sembler ardu. En ce 
sens, il est intéressant de savoir qu’il existe des outils visant à faciliter la prise en compte de ces 16 
principes de DD. D’abord, le Centre québécois de développement durable (CQDD) a publié en 2007 un 
document intitulé Document de réflexion pour une prise en compte des principes de développement 
durable dans les décisions (CQDD, 2007). Celui-ci présente des descriptions détaillées de chacun des 
principes. De plus, la présentation de chacun d’eux intègre une présentation des liens avec d’autres 
principes de DD. Cela permet au lecteur de mieux comprendre les distinctions entre chacun des 16 
principes. En dernière partie de ce document se trouve une grille de réflexion. La démarche proposée est 
facultative. En effet, le lecteur peut simplement consulter les questions pour approfondir sa réflexion sur 
la prise en compte des principes de DD dans les actions de son organisation (CQDD, 2007).  
Plus récemment, un Guide pour la prise en compte des principes de développement durable a été rendu 
public par le MDDELCC (Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
[MDDEP], 2009). Celui-ci présente une méthode de prise en compte qui comprend trois étapes, soit le 
dépistage, le cadrage et la bonification. Les deux dernières étapes sont particulièrement intéressantes 
lorsque les acteurs ont déjà une idée des actions qu’ils souhaitent réaliser. En effet, l’étape du cadrage 
permet d’évaluer les liens entre les actions envisagées et les 16 principes de DD. Elle permet aussi 
d’évaluer l’importance de ces liens et d’évaluer si une bonification est possible pour renforcer ces liens. La 
grille proposée pour l’étape du cadrage se trouve à l’annexe 6. La troisième étape de la méthode est la 
bonification. Elle permet d’évaluer les pistes de bonification d’une action à l’égard des principes de DD 
retenus à l’étape du cadrage. La grille pour l’étape de bonification des actions se trouve à l’annexe 7.   
En somme, ces outils présentent des caractéristiques variées et peuvent s’avérer utiles pour l’une ou 
l’autre des grandes étapes d’une démarche de développement territorial durable. De plus, certains  de ces 
outils favorisent l’intégration du concept de multifonctionnalité des territoires à la démarche. Or, ces outils 
ne sont que d’exemples parmi d’autres. Le GTMT a publié en 2011 un guide visant à soutenir les démarches 
de multifonctionnalité territoriale (GTMT, 2011b). Ce guide présente un nombre considérable d’outils qui 
peuvent s’avérer utiles. Quelques-uns sont axés sur l’optimisation du travail en concertation. 
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5. SYNTHÈSE ET ÉLABORATION DE L'OUTIL 
Cet essai a pour visée d’élaborer un outil favorisant l’appropriation du concept de multifonctionnalité des 
territoires par les acteurs des milieux ruraux du Québec. Pour ce faire, le chapitre 3 a permis une analyse 
du contexte dans lequel l’outil sera utilisé, soit la ruralité québécoise. Ensuite, le chapitre 4 a permis une 
analyse du cadre théorique, c’est-à-dire le concept de multifonctionnalité et ses liens avec le DD. 
Ensemble, ces deux chapitres permettent de dégager des constats quant à la nature de l’outil nécessaire 
pour que la mise en œuvre de l’approche multifonctionnelle puisse générer des retombées positives à 
l’égard du développement territorial durable des collectivités rurales du Québec. Ainsi, à la lumière de ce 
qui précède, ce cinquième chapitre propose d’abord une synthèse du besoin pour ensuite présenter les 
principaux choix concernant la forme et les caractéristiques de l’outil. 
5.1 La synthèse du besoin et des objectifs de l’outil 
Le portrait de la ruralité québécoise présenté au chapitre 3 a principalement révélé que les collectivités 
rurales du Québec ne sont pas homogènes. À cet égard, alors que Jean, Dionne et Desrosiers (2014) 
proposent une typologie en quatre types de milieux ruraux, Bryant (2009) propose quant à lui une 
typologie simplifiée en deux grandes catégories, soit les milieux ruraux des champs d’influence urbaine ou 
métropolitaine et les milieux ruraux profonds. Ces typologies révèlent que la proximité ou l’éloignement 
des collectivités par rapport aux milieux urbains les plus rapprochés a une influence notable sur la 
dynamique des territoires et sur les problématiques auxquelles elles sont confrontées.  
En ce qui concerne les milieux ruraux des régions profondes, une problématique particulièrement 
préoccupante est la dépendance encore actuelle à certaines fonctions économiques traditionnelles telles 
que l’agriculture et l’exploitation des ressources naturelles. Ces fonctions n’ont plus la même signification 
économique qu’autrefois puisqu’elles génèrent moins d’emplois (Jean et autres, 2014). Par ailleurs, le 
phénomène d’intensification de l’agriculture engendre l’abandon de cette activité économique dans les 
milieux ruraux moins favorables à l’agriculture intensive (Ruiz et Domon, 2005). En revanche, dans les 
milieux ruraux des champs d’influence urbaine ou métropolitaine, une problématique importante réside 
dans l’arrivée de nouvelles populations d’origine urbaine ayant des demandes particulières en ce qui 
concerne la qualité des milieux de vie et l’offre en activités récréatives (Roy et autres, 2005). Ainsi, malgré 
l’hétérogénéité de la ruralité québécoise, la diversification des fonctions territoriales est dans tous les cas 
un besoin crucial pour maintenir le dynamisme des collectivités. Le concept de multifonctionnalité des 
territoires, considéré en tant qu’approche de développement territorial, est justement axé sur la 
reconnaissance de fonctions méconnues et sous-estimées dans un objectif de mise en valeur de fonctions 
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territoriales plus nombreuses et diversifiées. De ce fait, l’outil qui sera proposé doit pouvoir provoquer des 
remous dans la perception des territoires et favoriser l’émergence d’idées novatrices.  
Essentiellement, l’outil doit favoriser la diversification des fonctions territoriales tout en étant flexible à 
des objectifs distincts en matière de diversification. Cela permettra à l’outil d’être pertinent dans tous les 
types de milieux ruraux québécois. En ce qui concerne également la flexibilité de l’outil, il faut considérer 
que ce dernier doit pouvoir être utilisé par toutes les catégories d’acteurs ayant compétence en matière 
de développement territorial. Cela inclut les instances municipales, telles que les MRC et les municipalités 
locales, mais également des acteurs communautaires comme les CLD ou des consultants privés.  
En outre, comme le révèle la section 4.2.4, la concertation est nécessaire pour concrétiser les avantages 
de l’approche multifonctionnelle. Elle permet de tenir compte de l’ensemble des demandes sociales et de 
profiter de connaissances multidisciplinaires lors des prises de décision. En ce sens, l’outil de mise en 
œuvre de l’approche multifonctionnelle doit permettre la participation de toutes les catégories d’acteurs. 
Enfin, dans l’objectif d’accroître la qualité de l’outil à l’égard du développement territorial durable, il sera 
pertinent d’y intégrer des éléments qui favorisent la prise en compte des 16 principes de DD de la LDD.   
5.2 Le choix  de la forme et des caractéristiques de l’outil  
La mise en œuvre d’une démarche multifonctionnelle, à l’instar de toute démarche de développement 
territorial ou de DD, doit se faire en plusieurs étapes. Ainsi, l’outil proposé dans cet essai doit 
inévitablement prendre la forme d’une méthodologie composée d’étapes similaires à celles qu’il est 
possible de retrouver habituellement dans ces types de démarche. Il s’agit par exemple du diagnostic de 
la situation actuelle, de l’élaboration d’une vision, de l’élaboration d’un plan d’action et du suivi de la mise 
en œuvre. Malgré l’intégration de ces étapes conformistes, la démarche multifonctionnelle peut se 
démarquer dans la façon d’aborder chacune de ces étapes, ainsi que dans l’ordre de réalisation de chacune 
d’elles. Il s’agit de choix qui sont effectués en considérant les objectifs du concept de multifonctionnalité 
des territoires et les principaux défis associés aux milieux ruraux québécois.  
5.2.1 Le backcasting en tant que fondement de la démarche multifonctionnelle  
La recherche d’une plus grande diversité de fonctions territoriales en milieu rural exige d’abandonner cette 
habitude qui consiste à canaliser les efforts sur les fonctions économiques traditionnelles telles que 
l’agriculture et l’exploitation des ressources naturelles. En effet, cette façon d’aborder le développement 
des territoires ne permet pas aux collectivités rurales de s’adapter à la nouvelle réalité économique, ainsi 
qu’aux nouvelles demandes sociales à l’égard de la ruralité. De ce point de vue, et comme les prochains 
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paragraphes pourront le démontrer,  la méthode de planification communément appelée backcasting (ou 
planification à rebours) apparait particulièrement pertinente pour l’élaboration d’un outil d’application du 
concept de multifonctionnalité des territoires dans les collectivités rurales du Québec.  
Par définition, le backcasting est un « processus selon lequel on détermine, à partir de la définition d'un 
avenir possible, ce qui doit survenir pour que se concrétise cet avenir et qu'il soit lié au présent » (Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, 2016). En d’autres mots, cette méthode de planification 
consiste à d’abord à élaborer une vision du futur souhaité pour ensuite se demander ce qu’il est possible 
de faire aujourd’hui pour atteindre cette vision (Holmberg et Robert, 2000). Le backcasting se distingue 
de la méthode de planification traditionnelle appelée forecasting. En effet, alors que le backcasting se 
concentre sur ce à quoi devrait ressembler le futur pour être optimal, la méthode du forecasting est plutôt 
basée sur une extrapolation du présent et des tendances historiques pour construire une idée 
approximative de ce à quoi le futur pourrait normalement ressembler (Dortmans, 2005; Vergragt et Quist, 
2011). Le tableau 5.1 présente les principales distinctions et similarités entre les deux méthodes. 
Tableau 5.1 Comparaison entre forecasting et backcasting (traduction libre de : Dreborg, 1996, p. 819) 
 Forecasting Backcasting 
Vision 
philosophique 
 Causalité 
 Déterminisme 
 Contexte de justification 
 Causalité et téléologie 
 Indétermination partielle 
 Contexte de découverte 
Perspective  Tendances dominantes 
 Futurs probables 
 Possibilités d’ajustements marginaux 
 Comment s’adapter aux tendances 
 Problème de société à résoudre 
 Futurs souhaitables 
 Possibilités pour des choix délibérés 
 Décisions stratégiques 
 Conserver la liberté d’action 
Approche  Extrapoler les tendances dans le futur 
 Analyse de sensibilité 
 
 Définir des futurs souhaitables 
 Analyser les conséquences, et les conditions 
pour que ces futurs se matérialisent 
Méthodes  Modèles économétriques variés  Extrapolations partielles et conditionnelles 
qui soulignent les polarités intéressantes et 
les limites technologiques 
Techniques  Algorithmes mathématiques variés -------- 
Les deux méthodes de planification présentées dans le tableau 5.1 sont toutes deux valables pour la 
planification du futur. Il importe cependant de choisir la méthode qui convient le mieux à la situation 
problématique qui doit être résolue (Dreborg, 1996). À cet égard, dans un article intitulé Essence of 
backcasting, Karl H. Dreborg (1996) présente une liste de caractéristiques qui favorisent l’utilisation de la 
méthode du backcasting. D’abord, selon les propos de l’auteur, l’utilisation de cette méthode est 
pertinente lorsque le problème à résoudre est complexe et qu’il affecte plusieurs secteurs et niveaux de 
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la société. Cette situation s’applique bien à la pratique du développement territorial et à la nécessité de 
prendre en considération les besoins de l’ensemble des acteurs actuels et ceux des générations futures. 
Par ailleurs, selon les propos de Dreborg (1996), l’utilisation de la méthode du backcasting est appropriée 
lorsqu’un changement majeur est nécessaire et lorsque les tendances actuelles sont une partie du 
problème à résoudre. Ces caractéristiques s’appliquent bien au contexte du développement territorial 
dans les milieux ruraux du Québec. En effet, un changement de paradigme est nécessaire pour que le 
développement de ces territoires soit en phase avec la situation économique actuelle, les nouvelles 
demandes sociales et les enjeux de protection de l’environnement. Les collectivités rurales doivent 
inéluctablement miser sur la diversification des fonctions territoriales et réévaluer le poids économique et 
environnemental des activités économiques traditionnelles liées à l’agriculture et à l’exploitation des 
ressources naturelles. La recherche d’un développement durable renforce cette idée que les tendances 
actuelles font partie du problème à résoudre.  
Toujours selon Dreborg (1996), le backcasting est également approprié lorsque le problème est dans une 
large mesure une question d’externalités. Cette caractéristique rejoint un élément crucial du concept de 
multifonctionnalité. En effet, il faut d’abord comprendre que dans le contexte du développement 
territorial, une externalité est comprise comme étant « […] l’impact positif ou négatif que peut avoir la 
mise en œuvre d’un projet ou l’exercice d’une activité sur un milieu » (GTMT, 2011a). Ainsi, les externalités 
peuvent être d’ordre économique, social ou environnemental. Le concept de multifonctionnalité suggère 
justement de réfléchir au-delà des enjeux économiques pour percevoir les autres types d’externalités. Il 
propose de porter un regard sur les interactions positives et négatives qu’ont les fonctions territoriales 
entre elles. Le concept de multifonctionnalité propose également de considérer l’importance des fonctions 
non marchandes telles que les services de régulation rendus par les écosystèmes naturels.  
Enfin, selon Dreborg (1996) la situation se prête à l’utilisation de la méthode du backcasting lorsque 
l’horizon temporel de planification est suffisamment long pour permettre de faire des choix délibérés. En 
effet, le backcasting propose d’agir en fonction d’une aspiration pour le futur plutôt que pour corriger une 
menace imminente. Pour cela, il importe que la situation problématique se prête à une planification à long 
terme. En ce qui concerne le développement territorial, il existe des avantages indéniables à planifier à 
long terme. Cela permet surtout de corréler la considération des besoins actuels à la considération des 
besoins des générations futures. De façon générale, le DD nécessite une planification à long terme.  
D’après les caractéristiques présentées par Dreborg (1996), il est manifeste que le backcasting se prête 
bien aux démarches de DD. En effet, dans la pratique du DD, les problématiques à résoudre sont souvent 
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complexes et les comportements actuels sont habituellement une majeure partie des problèmes à 
résoudre. À cela s’ajoute le fait qu’un changement majeur est souvent nécessaire et que les conséquences 
de la situation problématique sont dans une large mesure une question d’externalités. Ainsi, il n’est pas 
surprenant que la démarche de DD élaborée par l’organisation TNS ait pour fondement la méthode du 
backcasting. Selon cette organisation, un avantage de cette méthode est qu’elle permet d’être à la fois 
idéaliste et pragmatique (TNS Canada, 2012). La démarche de DD proposée par cet organisme constitue 
une source d’inspiration pertinente pour l’élaboration de l’outil. 
5.2.2 La démarche de The Natural Step en tant que source d’inspiration 
TNS est une organisation internationale sans but lucratif qui a pour mission d’accélérer la transition vers 
une société durable. Selon cette organisation, une société durable est une société dans laquelle les 
individus, les communautés, les entreprises et les institutions se développent dans le respect des limites 
de la nature (TNS, s. d.). En ce sens, leur vision de la durabilité est fondée sur quatre grands principes. Ces 
derniers sont présentés en tant que référents pour évaluer la qualité des idées et des plans du point de 
vue de la durabilité (TNS Canada, 2012). La figure 5.2 présente ces quatre grands principes. 
 
Figure 5.1 Les quatre principes de durabilité selon The Natural Step (tiré de : TNS Canada, 2012, p. VIII)  
Comme mentionné dans la section 5.2.1, la démarche de DD proposée par TNS est fondée sur la méthode 
du backcasting. Celle-ci comporte par ailleurs quatre étapes de base qui sont identifiées par les premières 
lettres de l’alphabet. Ces étapes sont (TNS Canada, 2012) : 
A.  Partager le même schéma mental; 
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B. Analyser la situation actuelle;  
C. Créer une vision du futur souhaité; 
D. Identifier les priorités et agir.  
Ces étapes forment ce que l’organisation nomme « la méthode de planification ABCD ». L’étape  « A » vise 
à ce que l’ensemble de l’équipe partage une compréhension commune de la durabilité. D’un point de vue 
pratique, cela consiste essentiellement à évaluer en groupe ce que signifie le DD pour l’organisation. Cette 
réflexion doit se faire sur la base des quatre principes de la durabilité proposés par TNS. Ensuite, l’étape 
« B » consiste à analyser en détail la situation actuelle afin de bien comprendre le positionnement actuel 
de l’organisation du point de vue de la durabilité, ainsi que pour cerner les atouts sur lesquels 
l’organisation peut s’appuyer pour mener à bien sa démarche de DD. De plus, l’étape « B » intègre l’analyse 
des parties prenantes. En ce qui concerne l’étape « C », il s’agit de l’étape cruciale de l’élaboration de la 
vision du futur souhaité. Cette dernière doit permettre de visualiser ce que serait l’organisation si elle était 
en accord avec les quatre principes de durabilité. Ainsi, au-delà d’un énoncé général de vision, TNS suggère 
d’élaborer des objectifs stratégiques afin de rendre la vision plus concrète. Enfin, l’étape « D » consiste à  
identifier les actions les plus stratégiques pour atteindre la vision. Cette étape inclut le passage à l’action 
(TNS Canada, 2012). La figure 5.2 représente schématiquement la méthode de planification ABCD. 
 
Figure 5.2 La méthode de planification ABCD de The Natural Step (tiré de : TNS Canada, 2012, p. IX) 
Malgré ce que suggère l’utilisation de l’ordre alphabétique pour la présentation des étapes de base de la 
démarche, celles-ci ne doivent pas nécessairement être réalisées selon cet ordre. En effet, dans certaines 
situations, il peut être préférable d’élaborer la vision du futur souhaité (C) avant de faire l’analyse de la 
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situation actuelle (B). Cela peut favoriser la créativité en évitant que l’élaboration de la vision soit trop 
influencée par les contraintes et obstacles de la situation actuelle (TNS Canada, 2012).  
L’intérêt d’utiliser la démarche de TNS en tant que source d’inspiration réside surtout dans le fait qu’il 
s’agit d’un modèle d’application concrète du backcasting pour la planification du changement. De plus, 
cette démarche intègre la vision systémique et est conçue pour s’appliquer à la gestion du changement à 
l’intérieur de systèmes complexes (James et Lahti, 2004).  
La démarche TNS est utilisée par un grand nombre d’organisations de tous types dont, notamment, les 
instances municipales. Ces dernières sont confrontées aux systèmes complexes que sont les territoires. 
Une résultante de cette complexité est que la gouvernance municipale intègre des compétences 
hautement diversifiées. L’aménagement du territoire, les transports, l’environnement, le développement 
économique, la culture et les loisirs ne sont que des exemples de la variété de compétences attribuées à 
ces organisations. La gouvernance municipale prend ainsi la forme d’une structure complexe que James 
et Lahti (2004) comparent à celle d’un arbre. La figure 5.3 illustre cette métaphore. 
 
Figure 5.3 L’arbre de la gouvernance municipale (tiré de : James et Lahti, 2004, p. 12) 
La métaphore de l’arbre est utilisée par les auteurs pour expliquer la façon dont il faut s’y prendre pour 
introduire un changement à l’intérieur d’un système complexe. Lorsqu’un arbre est en mauvaise santé, 
l’application d’un remède se fait habituellement au niveau des racines de manière à ce que la substance 
traverse le tronc, les branches et qu’elle atteigne finalement les feuilles. De façon évidente, cette stratégie 
apparait plus efficace qu’une autre visant à soigner chacune des feuilles, une à la fois. Cette dernière 
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stratégie serait plus laborieuse, voire impossible à réaliser dans un délai raisonnable. De la même manière, 
une stratégie visant à instaurer des pratiques durables dans une municipalité doit commencer au niveau 
d’un point de ralliement. Concrètement, cela peut se traduire par des objectifs communs de durabilité que 
chacun des services municipaux peut ensuite s’approprier (James et Lahti, 2004). Il s’agit justement de ce 
que propose l’organisation TNS avec ses quatre principes de durabilité. 
En extrapolant les propos de James et Lahti (2004), il est possible d’avancer qu’au-delà du DD, une vision 
d’un futur souhaité peut, de façon générale, constituer un point de ralliement pour l’instauration de 
changements dans un système complexe tel qu’une collectivité territoriale. Pour ce faire, cette vision doit 
découler d’un consensus de l’ensemble des acteurs du territoire qui ont, à la base, des visions et intérêts 
différents. En d’autres mots, cette vision doit être partagée.  
Dans son ouvrage intitulé La cinquième discipline : L’art et la Manière des Organisations qui apprennent, 
Peter Senge (1991) présente les cinq « disciplines » qui, selon lui, sont essentielles pour générer une 
« organisation intelligente », c’est-à-dire « […] une organisation qui développe sans cesse sa capacité de 
développer son futur ». Ces cinq disciplines sont les suivantes (Senge, 1991) : 
 la pensée systémique; 
 la maîtrise personnelle; 
 la remise en question des modèles mentaux; 
 la vision partagée; 
 l’apprentissage en équipe. 
La pensée systémique est, selon les propos de l’auteur, la discipline « la plus fondamentale ».  La vision 
partagée figure quant à elle parmi les quatre autres disciplines tout aussi indispensables. Selon l’auteur, 
les visions partagées sont « […] la base d’un sens de la communauté qui est présent à travers toute 
l’organisation et donne une cohérence à l’ensemble des activités ». La vision partagée doit découler des 
valeurs et des aspirations personnelles des membres de l’organisation. De cette façon, la vision peut 
générer un enthousiasme réciproque et de ce fait, engendrer l’engagement de tous les membres de 
l’organisation pour la réalisation de la vision. Il importe cependant d’entretenir cette vision afin qu’elle 
produise à long terme les effets escomptés. Cet entretien est d’autant plus important dans un système 
complexe composé d’acteurs ayant initialement des perceptions et intérêts largement différents. Il 
importe que tous les membres de l’organisation maintiennent une perception similaire de la vision du 
futur souhaité afin que les efforts soient orientés le plus directement possible dans la même direction, 
soit celle suggérée par la vision commune. S’il existe de grandes différences dans les perceptions de la 
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vision, le processus de réalisation de celle-ci sera plus long et laborieux. De façon corollaire, si les 
perceptions de la vision deviennent considérablement distinctes, il n’y aura plus de cohésion 
organisationnelle. De ce fait, la gestion du changement deviendra très difficile, voire chaotique (Senge, 
1991). La figure 5.4 présente trois niveaux de cohésion organisationnelle à l’égard d’une vision. Le niveau 
« 1 » représente la situation optimale alors que le niveau « 3 » représente l’absence de cohésion 
organisationnelle à l’égard d’une vision. 
 
1  2  3 
Figure 5.4 Niveaux de cohésion organisationnelle à l’égard d’une vision (modifié de : Senge, 1991, p. 298) 
Le maintien d’une cohésion organisationnelle peut se faire par des discussions fréquentes entre les acteurs 
au sujet de la vision partagée. Il s’agit de l’une des raisons pour lesquelles il est essentiel d’effectuer un 
suivi périodique de la mise en œuvre de la démarche visant l’atteinte de la vision du futur souhaité.  
Enfin, un élément crucial de la démarche proposée par TNS réside dans la confrontation de la vision 
partagée du futur souhaité avec un portrait réaliste et détaillé de la situation actuelle. L’écart perçu entre 
les deux situations génère ce qui est couramment appelé la « tension créatrice ». La métaphore de 
l’élastique est fréquemment utilisée pour expliquer ce concept. C’est d’ailleurs à l’aide de cette métaphore 
que Senge (1991) présente son interprétation de la tension créatrice : 
« Prenez un élastique, imaginez qu’il soit étiré entre votre vision et la réalité. Plus il est étiré, 
plus la tension est forte. Être sous tension signifie être à la recherche d’une solution, d’un 
relâchement de cette tension. Il n’y a que deux moyens de la supprimer : soit la vision se 
rapproche de la réalité, soit la réalité fait un pas vers la vision. Le choix dépend de la 
détermination avec laquelle nous maintenons le cap sur notre vision » (Senge, 1991). 
Comme le révèle cette citation, la tension créatrice peut engendrer deux types de réactions. Évidemment, 
il est préférable de rapprocher la réalité de la vision plutôt que l’inverse. Bien que la vision puisse sembler 
ambitieuse, c’est en créant un écart notable entre les deux situations qu’il sera possible de générer les 
actions nécessaires au changement (Senge, 1991).  
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6. DÉFINITION DE L'OUTIL  
Sur la base des informations présentées dans le chapitre 5, un outil préliminaire a été élaboré puis 
présenté à quelques acteurs municipaux de collectivités rurales intéressés à le commenter. En fonction 
des commentaires et des suggestions obtenus, quelques modifications ont été apportées de manière à 
obtenir la version définitive présentée à l’intérieur de ce sixième chapitre. Il est  à noter que l’outil est un 
document autonome inséré à l’annexe 8 de cet essai. Ce chapitre a pour but de présenter un résumé des 
objectifs et du contenu de chacune des principales étapes de l’outil.  
L’outil proposé est une méthodologie de travail qui reprend les étapes de la méthode « ABCD » proposées 
dans la démarche de DD de TNS. L’étape de préparation initiale, ainsi que l’étape du suivi de la mise en 
œuvre ont également été reprises. Chacune de ces grandes étapes comporte des sous-étapes qui 
permettent de bien accompagner l’utilisateur dans la réalisation de la démarche multifonctionnelle. Bien 
qu’elles soient également inspirées de la démarche de TNS, ces sous-étapes ont été remaniées de façon à 
ce qu’elles coïncident avec les objectifs du concept de multifonctionnalité des territoires. La figure 6.1 
présente le schéma d’ensemble de la méthodologie proposée.  
 
Figure 6.1 Schéma d’ensemble de l’outil proposé 
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En somme, la démarche multifonctionnelle proposée se décline en six grandes étapes. De façon à faciliter 
la réalisation de celles-ci, des liens Internet vers des outils existants ou des guides de référence sont insérés 
à la fin de l’explication de chacune de ces grandes étapes. La majorité de ces outils existants ont été 
présentés à la section 4.3. De plus, comme c’est le cas pour la démarche de TNS, il est possible d’inverser 
les étapes « B » et « C » afin de favoriser la créativité de l’équipe. Il importe cependant de s’assurer que 
l’équipe maîtrise les fondements de l’approche multifonctionnelle avant d’amorcer l'étape « C ». En effet, 
il faut considérer que l'étape « C » est la plus fondamentale puisqu’elle intègre l’élaboration de la vision. 
Les sections qui suivent présentent les objectifs et le contenu de chacune des grandes étapes. Il est à noter 
que l’outil peut être utilisé par tout acteur ayant compétence ou expertise en matière de développement 
territorial. Cela peut être une MRC, une municipalité locale, un CLD ou une firme de consultants.  
6.1 L’étape première - Amorcer la démarche 
Cette étape préliminaire a pour objectif d’amorcer la démarche multifonctionnelle en s’assurant que les 
conditions de départ favorisent son succès. Pour ce faire, les initiateurs de la démarche sont d’abord 
invités à former une équipe composée d’au moins un représentant de chacune des grandes catégories 
d’acteurs du territoire, soit les acteurs municipaux, les acteurs économiques, les acteurs communautaires 
et les citoyens. Cela a pour but que l’équipe soit représentative de l’ensemble des fonctions territoriales 
actuellement existantes et que les membres aient des connaissances multidisciplinaires qui favorisent 
l’émergence d’une intelligence territoriale. Concrètement,  la diversité et la représentativité des membres 
de l’équipe favorisent la prise de décisions consensuelles à l’égard du développement de fonctions 
territoriales non traditionnelles. En effet, cela permet que les décisions soient prises en ayant une 
perspective holistique du territoire et une connaissance des besoins et intérêts de ses acteurs. La taille 
minimale de l’équipe dépend de la diversité actuelle des fonctions territoriales.  
La réalisation de la démarche multifonctionnelle proposée s’étale sur plusieurs mois et son suivi doit se 
faire selon un horizon de plusieurs années. En ce sens, la sollicitation des candidats devrait idéalement 
prendre en considération l’enthousiasme et la disponibilité de ces derniers afin de former une équipe 
d’acteurs motivés. Or, il est compréhensible que certaines petites collectivités rurales n’aient pas 
énormément de latitude en ce qui concerne le recrutement des membres de l’équipe de travail. Par 
ailleurs, une fois que l’équipe de travail est formée, l’étape suivante consiste à ce que les membres fassent 
connaissance. Il est probable que les membres de l‘équipe se connaissent tous déjà. Or, dans le cas où 
certains membres ne se connaissent pas, il peut être pertinent que chacun des membres se présente en 
60 
 
spécifiant son statut d’acteur et en présentant, s’il y a lieu, la mission de l’organisation qu’il représente. 
Ce premier dialogue permet d’amorcer le partenariat. 
6.2 L’étape A - Partager le même schéma mental 
Cette étape vise à ce que tous les membres de l’équipe de travail partagent un même schéma mental de 
l’approche multifonctionnelle et de ses avantages pour le développement durable du territoire. Il est 
essentiel que l’équipe ait dès le départ une compréhension à la fois commune et approfondie des 
fondements et objectifs du concept de multifonctionnalité des territoires. En effet, cela est nécessaire 
pour assurer une cohésion d’équipe et un travail constructif. Pour ce faire, il est suggéré que les initiateurs 
de la démarche effectuent une présentation appuyée par un support visuel devant l’ensemble de l’équipe 
de travail. Cette présentation sur le concept de multifonctionnalité devrait révéler clairement les 
fondements et les avantages de l’approche, notamment en ce qui concerne le développement durable du 
territoire. Pour l’élaboration de cette présentation, il est possible de s’appuyer sur les différents 
documents déposés par le GTMT. Il peut également s’avérer pertinent de faire appel à un expert externe.  
De plus, il peut être intéressant que cette présentation soit suivie d’une première discussion d’équipe sur 
les défis et opportunités de la mise en œuvre de l’approche multifonctionnelle sur le territoire concerné.  
6.3 L’étape B – Analyser la situation actuelle 
L’objectif de l’étape « B » est d’élaborer un portrait honnête des fonctions actuellement valorisées sur le 
territoire. Ce portrait de la situation actuelle est essentiel pour bien percevoir l’écart par rapport à la vision 
élaborée préalablement ou subséquemment lors de la réalisation de l’étape « C ». Comme mentionné 
dans la section 5.2.2, cet écart engendre une tension créatrice qui elle, favorise le passage à l’action. 
Pour élaborer ce portrait, la première tâche consiste à réaliser un diagnostic multifonctionnel. Cela 
consiste à évaluer les fonctions actuellement valorisées sur le territoire et d’analyser la nature des 
interactions entre ces fonctions (positives, négatives ou neutres). Pour ce faire, il est suggéré d’utiliser la 
grille des relations interfonctionnelles élaborée par le GTMT et présentée à la section 4.3. Un aperçu de 
cette grille se trouve à l’annexe 4. Par la suite, sur la base des résultats de ce diagnostic multifonctionnel, 
il devient possible de dégager des atouts et des faiblesses de la collectivité à l’égard de la mise en valeur 
actuelle des fonctions environnementales, sociales, économiques et culturelles du territoire. Les 
connaissances multidisciplinaires des membres de l’équipe peuvent à ce moment être mises à contribution 
pour l’identification des opportunités de mise en valeur de certaines fonctions territoriales. Ces 
opportunités sont des occasions à saisir ou des programmes d’aide financière qui peuvent contribuer à 
d’éventuels projets multifonctionnels. Il est également pertinent d’identifier les menaces et les risques 
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associés aux tendances actuellement observées sur le territoire. La figure 6.2 présente une matrice 
« AFOM » qui peut être utilisée pour recueillir et organiser ces informations lors des rencontres de travail.  
ATOUTS : 
° Identifiez les forces de la collectivité concernant la mise 
en valeur des fonctions économiques, sociales, 
environnementales et culturelles.  
° Identifiez les atouts de la collectivité pour la mise en 
valeur de fonctions territoriales plus diversifiées 
FAIBLESSES - DIFFICULTÉS :  
° Identifiez les faiblesses de la collectivité concernant 
la mise en valeur des fonctions économiques, 
sociales, environnementales et culturelles 
° Identifiez les contraintes à la mise en valeur de 
fonctions territoriales plus diversifiées 
OPPORTUNITÉS :  
° Identifiez les occasions ou programmes d’aide financière 
favorables à la valorisation de fonctions économiques, 
sociales, environnementales ou culturelles. 
 
MENACES – RISQUES : 
° Identifiez les menaces ou risques liés à la situation 
actuelle, ainsi que ceux liés aux tendances 
d’évolution de la collectivité 
Figure 6.2  Grille « AFOM » pour l’analyse des atouts, faiblesses, opportunités et menaces 
6.4 L’étape C – Créer une vision du futur souhaité 
Cette étape a pour objectif d’élaborer une vision consensuelle des objectifs de développement 
multifonctionnel du territoire. Cette étape cruciale nécessite de stimuler la créativité des membres de 
l’équipe de manière à ce que jaillissent des idées novatrices et fondées sur une perspective de 
développement à long terme. Pour ce faire, l’atelier de vision stratégique est un exercice opportun 
puisqu’il permet de stimuler l’imaginaire des membres de l’équipe tout en amorçant la réflexion 
concernant la vision de développement multifonctionnel. La teneur de cet exercice est présentée à la 
section 4.3. Dans le contexte de la démarche multifonctionnelle, il est approprié d’utiliser le texte élaboré 
par le GTMT (s. d.a) pour la réalisation de l’atelier de vision stratégique puisqu’il est spécialement conçu 
pour les objectifs du développement multifonctionnel des territoires. Ce texte se trouve à l’annexe 5. 
Une fois cet exercice terminé, il devient possible de concrétiser l’énoncé de la vision du futur souhaité. 
Pour ce faire, il faut d’abord mettre en commun les réflexions issues de l’atelier de vision stratégique. À 
ce moment, les idées doivent être évaluées en fonction de leur pertinence en regard aux problématiques 
de la collectivité et en fonction de leur faisabilité dans le contexte actuel. Sur la base des idées retenues, 
l’équipe doit s’entendre sur un énoncé de vision qui explique ce que sera leur collectivité lorsque les 
fonctions valorisées seront plus nombreuses et plus diversifiées. Cette étape doit être effectuée de façon 
rigoureuse puisque la vision retenue sera le fondement de l’ensemble des décisions prises à l’étape « D ». 
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La vision doit être assez ambitieuse pour créer un écart notable par rapport à la situation actuelle. 
Toutefois, la vision doit également demeurer réaliste puisqu’une vision inatteignable peut difficilement 
susciter et maintenir la motivation des acteurs du territoire. 
6.5 L’étape D – Identifier les priorités et agir 
L’objectif de cette étape est d’identifier les actions qui permettront d’atteindre la vision et de les organiser 
à l’intérieur d’un plan d’action. Ainsi, la première tâche consiste à faire le choix des actions stratégiques. 
Pour ce faire, il est pertinent de commencer par un remue-méninge d’équipe visant à recueillir des idées 
d’actions potentielles. Ensuite, une fois qu’un certain nombre d’actions potentielles sont identifiées, il est 
alors possible de se questionner sur l’efficacité de chacune d’elles pour conduire la collectivité vers la 
vision du futur souhaité. Cela permet de retenir un nombre réduit d’actions particulièrement stratégiques. 
À la fin de cette étape, l’équipe doit s’entendre sur un ordre de priorité. 
Par la suite, l’élaboration d’un plan d’action est essentielle pour assurer la mise en œuvre coordonnée de 
chacune des actions retenues. Ce plan doit minimalement comprendre une explication détaillée de 
chacune des actions, l’identification des responsables de la mise en œuvre des actions, ainsi qu’un 
échéancier. Il est également pertinent de décortiquer chacune des actions en étapes de réalisation. Enfin, 
dans l’objectif de suivre l’évolution de la réalisation du plan d’action, il est important d’élaborer des 
indicateurs de suivi pour chacune des actions stratégiques. Ceux-ci doivent intégrer des cibles chiffrées de 
façon à pouvoir évaluer objectivement l’avancement des travaux.  
6.6 L’étape dernière - Suivre l’évolution de la démarche 
Cette étape a pour objectif de suivre l’évolution de la démarche multifonctionnelle une fois que la mise en 
œuvre des actions est enclenchée et d’intervenir en cas de difficulté. Pour ce faire, il est pertinent que 
l’équipe de travail se rencontre de façon périodique afin d’évaluer la mise en œuvre du plan d’action. Cette 
évaluation doit s’appuyer sur l’échéancier et les indicateurs de suivi. En ce sens, la fréquence des 
rencontres est lien avec les délais inscrits dans le plan d’action. De façon générale, un minimum de trois 
rencontres par années devrait être planifié.   
Selon le schéma d’ensemble de la présente démarche multifonctionnelle (figure 6.1), cette étape est la 
dernière. Or, il importe de considérer que le suivi de la démarche nécessite de revenir, au besoin, aux 
étapes précédentes afin de les préciser, de les détailler ou de les réorienter. En effet, il faut considérer que 
la démarche multifonctionnelle implique un apprentissage continu de la part de celles et ceux qui la 
façonnent. Ainsi, l’équipe de travail est en quelque sorte une organisation apprenante.  
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7. PERSPECTIVES D’ACTIONS COMPLÉMENTAIRES À L’UTILISATION DE L’OUTIL  
Assurément, l’outil proposé dans cet essai ne peut, à lui seul, suffire à l’objectif d’un développement 
multifonctionnel des territoires ruraux du Québec. En effet, l’utilisation d’un tel outil nécessite d’abord un 
contexte favorable aux projets de développement territorial. Ensuite, la mise en œuvre d’une démarche 
de développement multifonctionnel sera plus efficace si le contexte est favorable à la mise en valeur de 
fonctions méconnues et sous-estimées des territoires ruraux. De plus, comme il a été mentionné à la 
section 4.2.4, le concept de multifonctionnalité des territoires recèle de nombreux avantages à l’égard du 
développement territorial durable. Toutefois, ces avantages peuvent difficilement se concrétiser sans une 
structure et des pratiques de gouvernance adéquates. Dans cette perspective et en concordance avec 
l’objectif ultime de développement multifonctionnel des territoires ruraux québécois, ce chapitre présente 
quelques perspectives d’actions complémentaires à l’utilisation de l’outil proposé dans cet essai. Ces 
perspectives d’actions sont présentées à l’intérieur de trois grandes thématiques qui sont la contribution 
de l’État, l’application du principe de subsidiarité et l’implication de l’ensemble des acteurs.    
7.1 La contribution de l’État 
Selon les propos de Vachon (2009), il existe «  […] une tendance lourde vers une plus grande polyvalence 
des territoires ruraux ». L’auteur explique cette tendance en évoquant quelques facteurs contributifs, dont 
la dématérialisation grandissante des activités économiques et l’importance croissante des technologies 
d’information et de communication (Vachon, 2009). Ces deux facteurs entraînent une « dissociation » 
entre le lieu de travail et le lieu de résidence (Vachon, 2012). Il en résulte une occasion pour des 
populations urbaines de migrer vers les régions rurales et, par conséquent, encourager le développement 
de la fonction résidentielle dans ces territoires. À cela s’ajoute la constatation que le mouvement de 
spécialisation des milieux ruraux engendre fréquemment une vulnérabilité qui est susceptible d’évoluer 
vers un phénomène de dévitalisation (Vachon, 2009). En somme, il existe déjà une impulsion naturelle 
vers le développement multifonctionnel des territoires ruraux. Or, comme le souligne Vachon (2009), cette 
évolution risque de se faire de façon désordonnée si elle n’est pas adéquatement prise en charge par les 
autorités publiques. En ce sens, la contribution de l’État est essentielle au développement des territoires 
ruraux québécois. Cette contribution doit, d’une part, intégrer une vision à long terme et, d’autre part, 
être cohérente avec la perspective d’un développement multifonctionnel des territoires. 
Comme l’a révélé le portrait de la ruralité québécoise (chapitre 3), les milieux ruraux du Québec se sont 
longtemps développés selon une logique de spécialisation des fonctions territoriales. Cette logique de 
développement territorial ne convient plus à la nouvelle réalité économique et aux nouvelles demandes 
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sociales à l’égard des fonctions territoriales des milieux ruraux. De plus, les diverses pressions en matière 
de protection de l’environnement obligent à revoir les façons de développer, aménager et gérer les 
territoires ruraux. Ainsi, le développement territorial durable de ces milieux exige non seulement un 
changement de paradigme, mais également des efforts considérables de la part des aménagistes et des 
autres acteurs de ces territoires. Par conséquent, un appui spécifique doit être accordé à ces territoires 
qui sont confrontés à des problématiques à la fois particulières et préoccupantes.  
En ce sens, le lancement d’une première Politique nationale de la ruralité en 2001 et son renouvellement 
en 2007, puis en 2014, était représentatif d’une volonté politique envers le renouvellement des milieux 
ruraux. Cette politique représentait par ailleurs un appui considérable à ce renouvellement considérant 
ses multiples dispositifs d’action tels que les pactes ruraux, les agents de développement rural, les 
laboratoires ruraux et les groupes de travail. La politique était véritablement un levier pour le 
renouvellement de la ruralité québécoise puisque l’aide financière accordée devait obligatoirement être 
utilisée pour des projets de développement territorial. Or, cette politique a été durement affaiblie en 2014. 
En effet, la réduction du financement municipal s’est accompagnée de l’abolition de la restriction 
concernant l’utilisation de l’aide financière associée à cette politique. Ainsi, comme l’a soulevé l’organisme 
SRQ, il est probable que les sommes seront utilisées pour pallier la diminution du financement municipal 
(SRQ, 2014). En définitive, cet affaiblissement de la Politique nationale de la ruralité n’engendre pas un 
contexte favorable aux projets de développement multifonctionnel des territoires ruraux. De ce point de 
vue, il apparait nécessaire d’accroître le financement accordé aux collectivités rurales et de réinstaurer 
dans leur intégralité les dispositifs d’actions de la Politique nationale de la ruralité 2014-2024.  
Les démarches nécessaires à la revitalisation des milieux ruraux dans une optique de durabilité sont 
inévitablement des démarches d’envergure dont l’exécution peut s’étaler sur plusieurs années. Or, il peut 
être rebutant pour une collectivité rurale d’amorcer un projet ambitieux de développement territorial si 
cette collectivité n’est pas assurée d’obtenir le financement à long terme dont elle a besoin pour sa 
réalisation. Par ailleurs, l’aide financière à long terme est également nécessaire pour générer des 
changements durables dans les pratiques de certains acteurs comme les agriculteurs. En effet, à titre 
d’exemple, certains agriculteurs mentionnent avoir de  la difficulté à rentabiliser à court terme les 
aménagements agro-environnementaux tels que les haies brise-vent. De leur point de vue, un 
financement à long terme est essentiel pour l’absorption partielle du risque encouru et pour assurer 
l’entretien nécessaire à la durabilité des aménagements agro-environnementaux (Paquin et autres, 2014). 
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Ainsi, comme le souligne Paquin, Domon et Ruiz (2014), les changements durables nécessitent que les 
programmes d’aide financière intègrent une considération pour le long terme. 
Par ailleurs, la contribution de l’État pour le développement territorial durable des milieux ruraux doit 
impérativement être cohérente avec la vision de développement multifonctionnel et favoriser celle-ci. En 
effet, l’analyse des liens entre la multifonctionnalité et le DD de la section 4.2 a révélé que l’approche 
multifonctionnelle recèle plusieurs avantages à l’égard des trois principaux aspects de l’approche intégrée 
de développement que sont les aspects environnementaux, sociaux et économiques. De plus, la vision 
holistique qui est inhérente à l’approche territoriale de la multifonctionnalité favorise la considération de 
fonctions méconnues et sous-estimées (GTMT, 2011a). Ainsi, à la lumière des analyses réalisées dans le 
cadre de cet essai et des expériences du passé en matière de développement rural, il est évident qu’un 
programme d’aide financière peut s’avérer contre-productif s’il encourage la spécialisation des 
collectivités dans les secteurs agricoles, forestiers, des pêches ou des mines. De façon générale, le 
développement multifonctionnel des territoires ruraux nécessite des programmes d’aide financière qui 
privilégient la logique territoriale plutôt que sectorielle.  
Outre cette aide financière cruciale au développement territorial durable des milieux ruraux, la 
contribution de l’État peut également se traduire par la production et le transfert de connaissances. À cet 
égard, comme l’a recommandé le GTMT dans son rapport final (2011a), le développement de 
connaissances concernant les biens et services environnementaux et leur valeur économique s’avère 
pertinent à l’accroissement de la considération de ceux-ci dans les décisions relatives à l’aménagement et 
à la gestion des territoires ruraux. À l’échelle de l’État, ces connaissances peuvent être utilisées pour 
l’intégration d’instruments économiques et non économiques dédiés à la protection des biens et services 
environnementaux à l’intérieur de politiques environnementales (Dupras et Klein, 2015). De plus, le 
transfert de ces connaissances aux collectivités rurales est susceptible de permettre à celles-ci de mieux 
mesurer l’importance des fonctions non marchandes des territoires. De façon plus générale, la 
multiplication des stratégies de transfert de connaissances et d’expériences à l’égard des avantages du 
développement multifonctionnel des territoires ruraux serait favorable à l’appropriation de cette 
approche de développement par les acteurs de ces territoires. 
Enfin, il importe de s’intéresser à l’influence du contexte législatif actuel sur le développement 
multifonctionnel des territoires ruraux. À cet égard, certains jugent que des assouplissements doivent être 
apportés à la LPTAA. En effet, malgré l’incontestable pertinence de cette loi pour les milieux ruraux qui 
sont menacés par l’étalement urbain, soit ceux situés en périphérie des centres urbains, cette loi peut être 
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perçue comme un frein à la diversification des fonctions territoriales dans les milieux ruraux des régions 
éloignées (Jean et autres, 2014). Comme le soulignent Jean, Desrosiers et Dionne (2014), cette loi a été 
appliquée sur l’ensemble du Québec alors que la problématique liée à la protection du territoire agricole 
concerne principalement la périphérie de la région montréalaise. En ce sens, l’application de cette loi 
devrait accorder une importance accrue aux particularités régionales. De plus, comme recommandé dans 
le rapport Pronovost (CAAAQ, 2008), il serait pertinent de faciliter l’utilisation des terres pour des usages 
agricoles moins traditionnels. En somme, comme le suggère Parent (2010), l’objectif du point de vue 
agricole est essentiellement d’évoluer vers « une agriculture durable complice du milieu rural ». 
7.2 L’application du principe de subsidiarité 
Dans son ouvrage intitulé Thinking in Systems : a primer, Donella H. Meadows (2008) identifie l’auto-
organisation comme étant l’un des principaux leviers d’action dans un système complexe. Selon l’auteure, 
la capacité d’auto-organisation est la forme la plus forte de résilience d’un système. En effet, un système 
qui est en mesure d’évoluer peut, selon l’auteure, survivre à presque tous les changements en se 
changeant lui-même. Par conséquent, un système qui n’est pas en mesure d’évoluer n’est pas voué à 
durer dans un monde en constante évolution (Meadows, 2008). Cette vision associée à la pensée 
systémique est révélatrice de l’importance du principe de subsidiarité dans la gouvernance territoriale. 
En effet, elle met de l’avant l’idée qu’au-delà d’un soutien suffisant et constant de la part de l’État, 
l’adaptation des milieux ruraux à la nouvelle réalité économique, aux nouvelles demandes sociales et aux 
enjeux de protection de l’environnement dépend également de leur capacité à s’auto-organiser. Cela est 
d’autant plus important considérant l’hétérogénéité de la ruralité québécoise. En effet, les distinctions 
notables entre les problématiques des milieux ruraux des champs d’influence urbaine ou métropolitaine 
et celles des milieux ruraux des régions éloignées sont révélatrices de l’inadéquation d’une solution 
unique appliquée sur l’ensemble du territoire rural québécois (Bryant, 2009). Les collectivités rurales 
doivent pouvoir utiliser les pouvoirs et les ressources nécessaires à leur développement sur la base de 
leur situation particulière et des problématiques spécifiques auxquelles elles sont confrontées. 
De surcroît, dans son rapport final, le GTMT (2011a) rapportait le constat suivant : 
« La multifonctionnalité est fondamentalement une approche ascendante et donc, plus on 
s’éloigne du territoire, plus sa mise en œuvre devient complexe. Par conséquent, il importe 
que cette dernière soit, en tout ou en partie, le fait de collectivités territoriales ». 
Le groupe de travail appuyait cette affirmation par le fait que le développement des fonctions d’un 
territoire ne découle pas seulement des potentialités de celui-ci, mais également de demandes sociales 
(GTMT, 2011a). Par conséquent, il est manifeste qu’une application rigoureuse du principe de subsidiarité 
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dans la gouvernance territoriale peut favoriser le développement multifonctionnel des territoires ruraux. 
Pour ce faire, la recherche d’une gouvernance de proximité est une avenue à privilégier.  
Au Québec, le débat pour une décentralisation de l’État n’est pas nouveau. En effet, comme le mentionne 
Proulx (2011), « […] la décentralisation possède des justificatifs solides qui permettent aux spécialistes 
d’argumenter régulièrement au Québec pour un retour du balancier centralisateur […] ». La politique 
publique de 1983 intitulée Le choix des régions constitue la base de l’une des premières démarches de 
consultation à l’égard de la décentralisation (Proulx, 2011). Malgré la volonté affichée de l’État de faire 
davantage confiance aux « dynamismes locaux » (Gendron, 1983), cette démarche ne fut pas concluante 
puisqu’elle n’a pas mis fin aux revendications et démarches à l’égard de la décentralisation. D’ailleurs, le 
récent livre bleu de la Fédération québécoise des municipalités (FQM) sur la gouvernance de proximité 
(Vachon, 2014) est révélateur du fait que la demande sociale envers la décentralisation est encore actuelle.  
Cela étant, la mise en œuvre concrète de la décentralisation recèle des enjeux complexes. Il faut d’une 
part s’intéresser à la nature des compétences qui doivent être décentralisées et, d’autre part, aux paliers 
de gouvernance les plus aptes à recevoir les nouvelles compétences. Il est en effet essentiel de considérer 
que sous le palier étatique se trouvent les différents paliers de gouvernance que sont les régions 
administratives, les MRC et les municipalités locales. En somme, il apparait pertinent de poursuivre les 
réflexions concernant la délivrance de nouveaux pouvoirs aux instances régionales et municipales. À cet 
égard, il faut considérer que la délégation éventuelle de nouveaux pouvoirs à ces instances doit 
impérativement être accompagnée des ressources nécessaires à leur accomplissement. 
Sans viser formellement la décentralisation, la Politique nationale de la ruralité était, selon Jean (2008), 
« […] fortement décentralisée dans sa mise en œuvre concrète ». Un exemple pour appuyer cette 
affirmation est l’embauche d’agents de développement rural que permettait le financement associé à 
cette politique. En effet, les agents de développement rural sont des experts engagés par les MRC pour 
animer et accompagner les communautés « […] dans l’analyse de leur situation et à les soutenir dans la 
réalisation de projets » (Québec. MAMROT, 2013). L’inclusion de ces experts dans la gouvernance locale 
permet à ceux-ci d’agir en concordance avec les spécificités territoriales et les besoins des acteurs locaux. 
Or, de façon évidente, les compressions du financement municipal et les modifications récentes de l’aide 
financière associée à la Politique nationale de la ruralité limitent les possibilités d’embauche et de maintien 
à l’emploi de ces experts. En somme, la réattribution des conditions nécessaires à la présence de ces 
experts dans les MRC rurales serait une action pertinente. 
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Par ailleurs, conformément au principe de subsidiarité, le rôle de l’État demeure pertinent dans la mesure 
où les pouvoirs et les responsabilités assurés par celui-ci ne sont pas transférables à des paliers de 
gouvernance inférieurs. Dans cette perspective, il est à noter que le recul dont dispose l’État n’est pas 
inintéressant. En effet, ce recul est pertinent à la définition des orientations des politiques générales et à 
la planification d’ensemble (Bouchard, 2007). L’État peut ainsi s’assurer que les politiques générales qui 
affectent de près ou de loin le développement ou l’aménagement des territoires ruraux soient cohérentes 
avec l’objectif de développement multifonctionnel des territoires. Par ailleurs, comme mentionné à la 
section 7.1, le rôle de l’État est crucial pour le soutien au développement des territoires ruraux. Cela réfère 
au financement municipal, mais également à la législation ainsi qu’à la production et au transfert de 
connaissances en lien avec des enjeux de développement territorial. En somme, comme le suggère Vachon 
(2014) dans le livre bleu de la FQM sur la gouvernance de proximité, l’État doit principalement être 
« accompagnateur » de collectivités territoriales « maîtres de leur développement ».   
7.3 L’implication de l’ensemble des acteurs 
Dans le cadre de l’Initiative de recherche sur la nouvelle économie rurale, une étude menée par Jean et 
Bisson (2008) avait pour objectif d’évaluer le rôle d’une « gouvernance efficiente » sur le fait que certaines 
communautés rurales connaissent une croissance alors que d’autres, malgré un contexte économique et 
géographique comparable, connaissent plutôt un déclin ou une dévitalisation. Selon ces chercheurs, la 
gouvernance efficiente est dite « partenariale ». Il s’agit en fait d’une gouvernance : 
« […] où se manifeste un équilibre dans la participation à la prise de décision sur les affaires 
locales entre les trois grandes forces présentes localement, soit le pouvoir politique local, le 
secteur privé et la société civile » (Jean et Bisson, 2008). 
En s’appuyant sur les modèles de gouvernance de huit collectivités rurales canadiennes, soit quatre 
collectivités dynamiques et quatre collectivités en décroissance, les chercheurs en sont venus à la 
conclusion que la gouvernance des communautés dynamiques se distingue considérablement de celle des 
communautés en décroissance. En effet, l’étude a révélé que les collectivités dynamiques étudiées étaient 
dotées d’une gouvernance qui concorde avec leur définition de la gouvernance partenariale, c’est-à-dire 
une gouvernance révélatrice d’une participation équilibrée des trois grandes catégories d’acteurs locaux. 
En revanche, la gouvernance des collectivités en décroissance étudiées était en quelque sorte 
« monopolisée » par une seule de ces trois grandes catégories d’acteurs (Jean et Bisson, 2008).   
Les résultats de cette étude justifient l’importance de l’implication de l’ensemble des acteurs territoriaux 
pour le développement et la revitalisation des collectivités rurales. De surcroît, en ce qui concerne 
spécifiquement le développement multifonctionnel des territoires, le GTMT (2011a) mentionne que celui-
69 
 
ci « […] nécessite une participation équilibrée de l’ensemble des acteurs ». En effet, selon le GTMT, le 
« partenariat multisectoriel local » constitue un fondement de l’approche multifonctionnelle. Ce 
partenariat permet le partage de connaissances sur les ressources naturelles et humaines du territoire, 
ainsi que la « réflexion transversale » nécessaire à la compréhension des synergies entre les fonctions 
territoriales (GTMT, 2011a). Dans cette perspective, l’implication soutenue de tous les acteurs dans la 
gouvernance territoriale est importante. Pour ce faire, il apparait nécessaire d’assurer l’existence de 
structures de concertation multisectorielle territoriale et d’utiliser des pratiques de gouvernance 
participative qui assurent l’inclusion des citoyens dans la gouvernance territoriale.   
Comme le fait remarquer Bourque (2008), la concertation est de plus en plus une stratégie dont 
s’approprient les communautés pour aborder les problématiques complexes auxquelles elles sont 
confrontées. Il existe plusieurs types de concertation entre les acteurs d’une communauté. Par exemple, 
la concertation peut être de type thématique ou territorial. À l’instar de la préférence pour l’approche 
territoriale plutôt que sectorielle de la multifonctionnalité dans l’objectif d’un développement durable des 
territoires ruraux, il convient de privilégier la concertation multisectorielle territoriale. En effet, la logique 
territoriale permet la vision holistique que nécessite l’approche multifonctionnelle (GTMT, 2011a).  
L’outil élaboré dans le cadre de cet essai implique la formation d’une équipe de travail composée d’au 
moins un représentant de chacune des catégories d’acteurs du territoire et dont la représentativité de 
chacune de ces catégories est équilibrée. De plus, dans le cas spécifique de l’utilisation de cet outil, l’équipe 
de travail est formée avec l’objectif de réaliser un mandat précis, soit l’élaboration d’une vision et d’un 
plan d’action de développement multifonctionnel. Or, la simple mise en place d’une concertation 
multisectorielle territoriale peut être bénéfique à la considération et à la valorisation de la 
multifonctionnalité des territoires. En effet, elle permet minimalement d’instaurer un dialogue entre des 
acteurs ayant des besoins et intérêts distincts envers le développement d’un même territoire. Toutefois, 
comme le souligne Bourque (2008), il importe de limiter la multiplication des tables de concertation 
puisque cela est susceptible de générer ce que l’auteur appelle l’« hyper concertation ». Il s’agit de la 
situation fâcheuse où la multiplication des structures de concertation, souvent sous l’impulsion de 
politiques et de programmes publics, rend les démarches de concertation inefficaces, voire contre-
productives. Somme toute, lorsqu’elle est restreinte et bien coordonnée, la concertation est une stratégie 
pertinente pour l’implication de toutes les catégories d’acteurs dans la gouvernance territoriale.  
La concertation détient tout de même des limites en ce qui concerne la considération de tous les points 
de vue et particulièrement ceux des acteurs citoyens (Bourque, 2008). De plus, comme le mentionne 
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Moine (2006), il s’avère impossible de considérer tous les acteurs « […] sachant que tous entretiennent 
des rapports individuels aux lieux ». Par ailleurs, s’il est relativement aisé de supposer des besoins et 
intérêts des agriculteurs, il est certes plus difficile de supposer des besoins et intérêts des citoyens 
considérant le caractère diffus et hétéroclite de cette catégorie d’acteurs. Or, le renouvellement actuel de 
la ruralité québécoise se traduit entre autres par la marginalisation des agriculteurs comme groupe social 
et la progression de la vocation résidentielle de ces territoires (Jean, 2010). Ainsi, dans cette perspective 
et considérant l’importance de la prise en compte des demandes sociales dans le développement 
multifonctionnel et durable des territoires, il apparait opportun de complémenter la concertation 
multifonctionnelle territoriale avec d’autres types de pratiques participatives. Cela, dans le but de favoriser 
la considération des demandes sociales de tous les acteurs, dont la population non organisée. 
En ce sens, les méthodes de l’urbanisme participatif apparaissent intéressantes pour le développement 
territorial durable des collectivités rurales. Selon Chalas (2009), « l’urbanisme participatif est l’urbanisme 
qui n’a pas de véritable projet ou de solution avant le débat public, mais seulement après le débat public ». 
Il faut considérer que les citoyens peuvent apporter plusieurs types de savoirs aux réflexions concernant 
le développement d’un territoire. Selon Nez (2011), il s’agit du savoir d’usage, du savoir professionnel et 
du savoir militant. Or, dans le cadre d’une implication citoyenne, les savoirs d’usage sont les plus 
recherchés puisqu’ils témoignent de l’expérience et du vécu des usagers de l’espace (Nez, 2011). 
L’instauration de pratiques de gouvernance participative peut impliquer des changements considérables 
dans les façons de faire habituelles. En ce sens, le guide conçu par le Centre d’écologie urbaine de Montréal 
(2015) et intitulé L’urbanisme participatif : Aménager la ville avec et pour ses citoyens peut s’avérer être 
un outil précieux. En effet, bien qu’il ait été conçu dans une optique d’aménagement urbain, ce document 
peut inspirer et guider les collectivités rurales dans leur évolution vers une gouvernance territoriale qui 
permet une plus grande participation citoyenne.  
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8. RECOMMANDATIONS 
L’utilisation de l’outil élaboré dans le cadre de cet essai constitue en soi une recommandation pour 
engendrer un développement multifonctionnel et durable des territoires ruraux québécois. Toutefois, au 
terme des analyses effectuées au cours de la réalisation de cet essai, il apparait opportun d’apporter 
quelques recommandations visant à favoriser l’utilisation de cet outil et à maximiser son efficacité. Ainsi, 
ce huitième et dernier chapitre intègre un total de six recommandations. Les trois premières ciblent 
l’intervention du gouvernement du Québec, alors que les trois autres sont formulées à l’intention des 
collectivités rurales qui souhaitent entreprendre la démarche multifonctionnelle proposée.  
Tout d’abord, il est indéniable que le gouvernement du Québec détient un pouvoir en ce qui concerne la 
volonté et la capacité des collectivités rurales à mettre en œuvre la démarche de développement 
territorial durable proposée dans cet essai. De plus, comme il a été mentionné au chapitre 7, la position 
reculée de cet acteur sur le développement des territoires est propice à la coordination des actions et à la 
mise en œuvre d’actions qui ciblent l’ensemble de la ruralité québécoise.  
Dans cette perspective, le gouvernement du Québec est un acteur approprié pour la mise en œuvre d’une 
stratégie panquébécoise visant à faire la promotion des avantages de l’approche multifonctionnelle pour 
un développement durable des territoires ruraux québécois. Une telle stratégie implique nécessairement 
la production de connaissances et la diffusion de celles-ci à l’intérieur de documents ou dans le cadre de 
présentations auprès de décideurs locaux de collectivités rurales. Cette action est nécessaire considérant 
que l’outil élaboré dans le cadre de cet essai ne sera utilisé par les collectivités rurales que si celles-ci ont 
préalablement une connaissance minimale du concept de multifonctionnalité des territoires et qu’elles y 
perçoivent un intérêt considérable pour le développement de leur collectivité.  
Dans un autre ordre d’idées, l’aide financière de l’État est cruciale à la réalisation d’une démarche de 
développement territorial de l’envergure de celle proposée dans cet essai. Dans cette optique, il importe 
que l’aide financière accordée aux collectivités rurales assure non seulement leur fonctionnement de base, 
mais qu’elle permette également des démarches visant le développement à long terme des collectivités 
dans une perspective de développement durable. Comme il a été mentionné au chapitre 7, l’adaptation 
des territoires ruraux à la nouvelle réalité économique, aux nouvelles demandes sociales et aux exigences 
en matière de protection de l’environnement exige des efforts considérables de la part des aménagistes 
et des autres acteurs de territoires ruraux. Le soutien financier de l’État est indispensable. 
Enfin, comme il a été mentionné au chapitre 4, le développement multifonctionnel des territoires découle 
à la fois des potentialités et de demandes sociales (GTMT, 2011a). Cela étant, il est aussi possible d’avancer 
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que le développement multifonctionnel des territoires dépend d’opportunités découlant des programmes 
d’aide financière sectoriels liés, par exemple, à l’agriculture, à la foresterie ou encore à la protection de la 
culture et du patrimoine. À cet égard, l’étape « B » de l’outil proposé comprend justement l’identification 
de programmes d’aide financière qui constituent des opportunités de développement multifonctionnel. 
En ce sens, l’existence de telles opportunités est nécessairement liée aux retombées positives de 
l’utilisation de l’outil. Ainsi, dans l’objectif de favoriser l’efficacité de ce dernier, les programmes d’aide 
financière sectoriels doivent permettre des projets novateurs ou moins traditionnels. En d’autres mots, 
ces programmes doivent permettre, voire promouvoir, le développement de projets orientés vers la mise 
en valeur de fonctions méconnues et sous-estimées des territoires ruraux.  
En somme, les trois recommandations proposées au gouvernement du Québec sont les suivantes : 
1. Élaborer et mettre en œuvre une stratégie visant à promouvoir, dans l’ensemble de la ruralité 
québécoise, le concept de multifonctionnalité et ses avantages pour un développement territorial 
durable des collectivités rurales. 
2. Soutenir financièrement et à long terme les collectivités rurales dans la réalisation de démarches 
de développement territorial durable axées sur la multifonctionnalité.  
3. Adapter ou bonifier les programmes sectoriels d’aide financière afin qu’ils permettent ou 
encouragent la valorisation de fonctions territoriales méconnues et sous-estimées. 
Outre l’intervention nécessaire de l’État, la multifonctionnalité est d’abord et avant tout du ressort des 
collectivités territoriales. En effet, il faut considérer que les acteurs locaux sont au fait des spécificités qui 
font la particularité de leur territoire. De ce fait, ils sont plus en mesure de percevoir les opportunités de 
développement qui coïncident avec l’essence et les potentiels de leur territoire. Par ailleurs, les décideurs 
locaux sont plus en mesure d’entendre et d’interpréter les demandes provenant de la communauté. En 
définitive, les acteurs locaux sont les mieux placés pour comprendre les besoins et faire des choix 
concernant le développement de leur territoire. C’est d’ailleurs dans cette perspective que l’outil a été 
élaboré pour des organisations locales telles que les MRC, les municipalités locales et les CLD.  
Toutefois, il est possible que certaines collectivités territoriales perçoivent ne pas détenir l’expertise 
nécessaire à la réalisation de la démarche proposée dans cet essai. Dans ce cas, l’embauche d’experts en 
développement rural ou le recours à une firme-conseil spécialisée dans le développement territorial sont 
des solutions qui méritent d’être prises en considération. De plus, le recours à des experts est susceptible 
de favoriser l’apport d’idées nouvelles et la qualité du travail effectué. En ce sens, le recours à des experts 
peut être envisagé dans l’objectif de maximiser les retombées positives de la démarche multifonctionnelle. 
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Dans un autre ordre d’idées, l’outil recommande, en tant qu’étape initiale, la formation d’un groupe de 
travail dédié à la réalisation de la démarche de développement multifonctionnel. Le travail effectué par ce 
groupe est essentiellement de l’ordre de la concertation. De ce fait, s’il existe déjà un groupe de 
concertation multisectorielle territoriale dans la collectivité, il peut être préférable de confier la réalisation 
de la démarche multifonctionnelle à ce groupe et ainsi, éviter de former un autre groupe de concertation. 
En effet, comme mentionné au chapitre 7, il importe de restreindre la multiplication des concertations de 
manière à ne pas miner leur efficacité (Bourque, 2008). Toutefois, si cette situation s’applique, l’ajout 
d’individus au groupe de concertation existant peut être à considérer pour assurer la représentativité du 
groupe de concertation à l’égard de la diversité et de l’importance des fonctions territoriales existantes.  
Enfin, l’outil de développement multifonctionnel des territoires ruraux qui a été élaboré dans le cadre de 
cet essai se fonde principalement sur la concertation en tant que stratégie pour déceler les potentiels et 
les demandes sociales à l’égard du développement des fonctions territoriales. Or, malgré les multiples 
avantages de la concertation multisectorielle territoriale, cette stratégie demeure limitée en ce qui 
concerne la prise en considération des demandes de la population non organisée (Bourque, 2008). Par 
conséquent, il s’agit d’une limite à l’utilisation de l’outil. Pour pallier celle-ci, il apparait pertinent de 
compléter la démarche multifonctionnelle avec l’instauration et le maintien d’autres types de pratiques 
participatives dans la gouvernance territoriale. Ces dernières sont susceptibles de contribuer directement 
à la démarche multifonctionnelle en cours dans la mesure où les interventions citoyennes peuvent révéler 
des besoins et des potentiels de développement qui n’ont pas été soulevés ou suffisamment mis de l’avant 
par les membres du groupe de concertation. En ce sens, les autres pratiques de gouvernance participative 
peuvent contribuer à la qualité de la démarche multifonctionnelle. 
En somme, les trois recommandations proposées aux collectivités rurales sont les suivantes : 
4. Considérer l’embauche d’experts ou le recours à une firme-conseil si l’expertise interne semble 
insuffisante ou dans l’objectif de maximiser les retombées positives de la démarche de 
développement multifonctionnel du territoire.   
5. Confier la réalisation de la démarche de développement multifonctionnel au groupe de 
concertation multisectorielle territoriale existant si un tel groupe existe déjà dans la collectivité.  
6. Compléter la démarche multifonctionnelle avec l’instauration et le maintien de pratiques de 
gouvernance participative qui favorisent la considération des demandes citoyennes à l’égard du 
développement des fonctions territoriales. 
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CONCLUSION  
Dans un monde de plus en plus caractérisé par l’urbanité, cet essai a permis un questionnement sur le sort 
des territoires ruraux qui évoluent sans prendre la trajectoire de l’urbanisation. Les collectivités rurales 
québécoises sont confrontées à des problématiques diverses et ont recours à des démarches de DD ou de 
développement territorial pour améliorer leur situation. L’objectif général de cet essai était d’élaborer un 
outil de développement territorial durable axé sur le concept de multifonctionnalité. Pour ce faire, la 
réalisation de l’essai s’est amorcée par la réalisation d’un portrait actuel de la ruralité québécoise. Par la 
suite, une analyse théorique du concept de multifonctionnalité a été réalisée. Celle-ci s’intéressait d’abord 
aux interprétations du concept dans la littérature québécoise et internationale et s’attardait ensuite aux 
potentiels du concept de multifonctionnalité pour un développement durable des territoires ruraux.  
Le portrait de la ruralité québécoise a principalement révélé son hétérogénéité. En effet, le vaste territoire 
que couvre le Québec rural est caractérisé par une variété de milieux ruraux qui sont confrontés à des 
problématiques distinctes. Les milieux ruraux profonds et les milieux ruraux des champs d’influence 
urbaine ou métropolitaine sont deux grandes typologies qui caractérisent la ruralité québécoise. Les 
premiers sont principalement confrontés à leur dépendance encore actuelle à des activités économiques 
traditionnelles telles que l’agriculture et l’exploitation des ressources naturelles. La baisse du besoin en 
ressources humaines pour ces activités est l’une des raisons pour lesquelles il devient difficile d’appuyer 
l’économie des territoires ruraux sur ces seules activités économiques. L’arrivée de néoruraux est un 
phénomène qui affecte particulièrement les milieux ruraux sous influence urbaine ou métropolitaine. Ces 
populations d’origine urbaine arrivent avec des exigences à l’égard de la qualité des milieux de vie et de 
l’offre en activités récréatives. Ainsi, ces populations font pression pour le développement de fonctions 
territoriales moins traditionnelles en milieu rural. En somme, malgré l’hétérogénéité de la ruralité 
québécoise, cette première analyse a permis de conclure qu’il existe un besoin généralisé pour la 
diversification des fonctions territoriales dans les milieux ruraux. 
L’analyse théorique du concept de multifonctionnalité a d’abord permis de confirmer l’intérêt de 
privilégier l’approche territoriale de la multifonctionnalité. En effet, malgré l’intérêt indéniable de 
l’approche sectorielle pour l’amélioration des pratiques dans des secteurs tels que l’agriculture et la 
foresterie, l’approche territoriale favorise une vision holistique des potentialités de développement d’un 
territoire. Les interprétations de l’approche territoriale de la multifonctionnalité qui ont été analysées 
dans cet essai révèlent des similitudes avec la notion de DD et ses trois principaux piliers que sont les 
aspects environnementaux, sociaux et économiques. Une analyse plus approfondie du lien entre le 
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concept de multifonctionnalité des territoires et ces trois principaux piliers du DD a révélé des bénéfices 
potentiels considérables associés à l’exploitation du concept de multifonctionnalité des territoires pour un 
développement durable des territoires ruraux. À titre d’exemple, l’approche multifonctionnelle peut 
accroître la considération des biens et services environnementaux non marchands, favoriser la 
considération de la qualité des milieux de vie et révéler des potentialités de diversification économique.  
L’objectif général de l’essai a été atteint. En effet, un outil de développement territorial durable axé sur la 
multifonctionnalité a été élaboré et présenté au chapitre 6. Celui-ci est en fait une méthodologie de travail 
qui reprend les étapes de la méthode « ABCD » proposée dans la démarche de DD de TNS. Considérant le 
lien étroit entre la multifonctionnalité et le DD, il apparaissait pertinent d’utiliser une démarche de DD en 
tant que source d’inspiration. L’intérêt particulier de la démarche proposée par TNS est qu’elle se fonde 
sur une méthode de planification appelée backcasting. Cette méthode consiste à d’abord élaborer une 
vision d’un futur souhaité pour ensuite déterminer les actions les plus stratégiques pour atteindre cette 
vision. L’analyse réalisée au chapitre 5 a permis de constater l’intérêt de cette méthode de planification 
pour un développement durable et multifonctionnel de la ruralité québécoise. Cet intérêt s’explique en 
partie par le fait que cette méthode favorise l’innovation et qu’elle est appropriée pour la résolution de 
problèmes complexes. Par ailleurs, tout comme la démarche de TNS, l’outil proposé dans cet essai est 
fondé sur la concertation entre les acteurs.  
Considérant les limites de l’outil pour le développement multifonctionnel des territoires ruraux québécois, 
quelques perspectives d’actions complémentaires à l’utilisation de celui-ci sont suggérées. Celles-ci 
réfèrent à la contribution de l’État, à l’application du principe de subsidiarité dans la gouvernance 
territoriale et à l’implication des acteurs. Enfin, quelques recommandations sont énoncées dans le but de 
favoriser l’utilisation et l’efficience de l’outil. Pour le gouvernement du Québec, il est recommandé de 
promouvoir la multifonctionnalité, de soutenir financièrement les collectivités rurales et d’adapter les 
programmes d’aide financière sectoriels à l’objectif de développement multifonctionnel des territoires. En 
ce qui concerne les collectivités rurales qui souhaitent utiliser l’outil, il est recommandé de considérer le 
recours à des experts pour la mise en œuvre de la démarche, d’éviter la création d’une équipe de travail 
si une concertation multisectorielle territoriale existe déjà dans la collectivité et de compléter la démarche 
multifonctionnelle par l’instauration et le maintien de pratiques de gouvernance participative. 
Éventuellement, le perfectionnement de l’outil pourrait se faire par la réalisation d’études de cas sur son 
utilisation dans des collectivités rurales québécoises. Il serait entre autres pertinent d’apporter des 
précisions concernant la réalisation des étapes de manière à rendre l’outil plus facilement accessible.  
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ANNEXE 1 - MULTIFONCTIONNALITÉ DE L’AGRICULTURE : EXEMPLE QUÉBÉCOIS  
(tiré de : Québec. MAPAQ, s. d.b, p. 10) 
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ANNEXE 2 – MULTIFONCTIONNALITÉ DES TERRITOIRES RURAUX : EXEMPLE QUÉBÉCOIS 
(tiré de : GTMT, 2011a, p. 47-48) 
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ANNEXE 3 – EXTRAIT D’UN QUESTIONNAIRE POUR LA CUEILLETTE DE DONNÉES COMMUNAUTAIRES 
(tiré de : Université de Mount Allison, 1998, p. 41) 
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ANNEXE 4 – GRILLE D’AUTO-DIAGNOSTIQUE MULTIFONCTIONNEL 
(tiré de : GTMT, s. d.b, p. 2-4) 
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ANNEXE 5 – ATELIER DE VISION STRATÉGIQUE POUR LA MULTIFONCTIONNALITÉ  
(tiré de : GTMT, s. d.a, p. 2-4) 
 
Le texte proposé dans le cadre de la multifonctionnalité 
Pour l’animateur  
Avant de lire le texte, invitez les gens à s'installer confortablement et à fermer les yeux pour se 
concentrer sur les idées ou images du quartier idéal qu'ils vont faire naître dans leur tête. Vous pouvez 
tamiser les lumières.   
L'exercice dure environ quinze minutes. Des pauses sont incluses dans le texte, afin que les participants 
puissent noter au fur et à mesure quelques images. Elles pourront prendre cinq minutes à la fin du 
voyage pour compléter leurs notes.  
 Lisez ce texte lentement, d'un ton calme. Il faut, cependant, maintenir un rythme assez dynamique pour 
conserver l'intérêt de l'auditoire. Entrecoupez les paragraphes et les questions de quelques secondes de 
silence pour laisser aux gens le temps d'imaginer ce qu'ils voient, ce qu'ils ressentent.   
Le voyage  
Je vous propose de faire un voyage vers le futur.  Destination : l’an 20… (Ajoutez 5 ou 10 ans).    
Votre milieu de vie, la municipalité de… (la MRC, l’agglomération) n’est plus celle que vous connaissez, ni 
même celle que vous pensez qu’elle pourrait réellement devenir en tenant compte de tous les obstacles 
que vous connaissez. Vous allez imaginer un milieu de vie idéal :   
une municipalité où tout fonctionne bien,   
une municipalité où tout un chacun est valorisé pour son implication dans la communauté,   
une municipalité où les ressources naturelles dans le respect de l’écosystème et en maximisant les 
retombées pour toute la collectivité,  
une municipalité où les juridictions institutionnelles ne sont plus un obstacle et où les capacités d’action 
sont mises en commun pour atteindre les objectifs définis ensemble.   
Notre visite de cet endroit exceptionnel prendra une demi-journée. Je vais vous accompagner tout le 
long de votre expédition.   
Imaginons maintenant que nous partons en montgolfière et que rapidement nous survolons votre 
municipalité. Vous pouvez voir l’ensemble de ce territoire se déployer au-dessous de vous.   
Regardez en bas, que voyez-vous?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
 Comment se présente ce territoire idéal?  Imaginez-le.  
 Comment sont organisés les différents secteurs de ce territoire?   
 Comment sont utilisés les différents espaces? Sont-ils habités? Sont-ils exploités par l’industrie 
agroalimentaire, forestière, touristique, minière? Sont-ils des lieux de détente?  
 Comment sont les paysages, les rivières, les lacs, les montagnes?  
 Comment sont les bâtiments, les rues, les rangs?  
 Comment y circule-t-on?  
 Quelle est l’atmosphère?   
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(Faites une pause-silence de 10 secondes)  
Maintenant, vous faites descendre doucement votre montgolfière vers le cœur de cette municipalité 
idéale.   
 Voyez-vous des gens?  
 Où sont-ils?  
 Est-ce qu’ils se parlent? 
 Comment se déplacent-ils?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
C’est une journée idéale, vous atterrissez dans un parc non loin du centre de la municipalité. Vous 
descendez de votre montgolfière et décidez de faire une promenade dans ce parc. Imaginez cet endroit.  
Au cours de votre promenade : 
 Voyez-vous des enfants, des adolescents, des adultes, des aînés ? 
 Sont-ils seuls ou en groupes ?  
 Est-ce qu’ils s’y sentent en sécurité ?  
 Que font-ils dans ce parc? Ont-ils accès aux équipements dont ils ont besoin? 
 Est-ce que ce parc est aussi la cour de l’école? Ou encore un lieu d’intérêt culturel ou touristique?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
Maintenant, vous vous rendez à un bâtiment qui le lieu d’activités de vie communautaire. N’oubliez pas, 
vous vous promenez dans un quartier avec une vie de communauté idéale dans une municipalité idéale.   
Vous entrez et visitez cet endroit où vous avez la possibilité de pratiquer un choix infini d’activités 
physiques, sportives, de loisirs culturels et d’activités communautaires, vous pouvez les pratiquer aussi 
souvent que vous le désirez. Ce sont des activités de rêve.  Imaginez toutes les activités que vous pouvez 
y trouver.  Observez les lieux :  
 Comment sont les lieux physiques? Sont-ils accessibles?  
 Comment sont les lieux : l’éclairage; l’aération, les bruits? 
 Comment êtes-vous accueilli?  
 Que voyez-vous? Quels genres d’activités est-ce?  
 Quelles sont les activités idéales dans ce lieu communautaire?  
 Qui participe à ces activités? Des enfants, des grands-parents, des adultes, des jeunes?  
 Est-ce des activités qui se pratiquent seules? En groupe?    
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
Vous poursuivez votre visite et observez tout ce qui s’y passe. Vous remarquez différents locaux. 
 Est-ce qu’il y a des bureaux municipaux qui dispensent des services aux citoyens? 
 Est-ce qu’une partie du bâtiment est une école?   
 Il y a-t-il des lieux de rencontres dans cet endroit ?  
 Quel genre de services est offert aux organismes qui utilisent ce lieu communautaire? 
 Quels sont les organismes qui ont accès à ces services?   
 Les bénévoles ont-ils leur place? Sont-ils soutenus?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
Maintenant, vous sortez et vous vous dirigez vers un lieu où l’on pratique des activités extérieures de 
loisirs, une forêt peut-être, un quai. N’oubliez pas, c’est un milieu de vie idéal. 
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 Qu’est-ce que vous voyez?  
 Comment sont les lieux physiques? Le paysage?  
 Que font les gens? Est-ce qu’ils parlent entre eux?  
 Est-ce que ce sont des résidents? Des villégiateurs? Des touristes?  
 Quelles sont les activités qui s’y pratiquent? Est-ce des activités individuelles ou de groupes?  
 Est-ce qu’il y a des gens qui y travaillent aussi? Des jeunes qui y étudient?  
 Quelle atmosphère y règne-t-il?  
 Comment les gens se rendent-ils à ce lieu?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
 Comment ces activités répondent-elles aux besoins de la communauté?  
 Qui est impliqué dans ce projet collectif?  
 Quelle place est faite aux citoyens dans cet endroit?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
Toutes ces visites vous ont ouvert l’appétit. Vous vous rendez jusqu’à un lieu où l’on peut découvrir les 
saveurs des produits agroalimentaires de votre région.  
 Comment sont les lieux physiques? Sont-ils accessibles?  
 Est-ce uniquement un lieu de vente ou est-ce aussi un lieu de production?  
 Comment êtes-vous accueilli? 
 Quels sont les gens qui y travaillent?  
 Est-ce qu’on y trouve une gamme de produits ou seulement ceux d’une entreprise?  
 Quelles sont les activités qui y sont offertes?  
 Quels sont les gens qui y participent?   
(Faites une pause-silence de 10 secondes)   
Voilà, c’était la dernière étape de votre voyage. Peu à peu, reprenez contact avec la réalité, tout en 
conservant en mémoire ce que vous avez trouvé le plus agréable dans cette municipalité idéale.    
Vous allez maintenant prendre 5 minutes pour noter les idées et les images qui vous ont 
particulièrement impressionnés au cours de ce voyage. 
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ANNEXE 6 – APPLICATION DES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE : GRILLE DE CADRAGE (tiré  de : Québec. MDDEP, p. 16) 
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ANNEXE 7 – APPLICATION DES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE : GRILLE DE BONIFICATION  (tiré de : Québec. MDDEP, p. 18) 
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I. MISE EN CONTEXTE 
La méthodologie présentée dans ce document constitue un outil pour la mise en œuvre de l’approche 
multifonctionnelle dans le cadre d’une démarche de développement territorial durable. L’outil peut être 
utilisé par les MRC, les municipalités locales ou par d’autres acteurs en lien avec le développement du 
territoire. La démarche peut être mise en œuvre par un consultant. 
La popularité de l’approche multifonctionnelle pour le développement des territoires est grandissante. En 
2008, dans le cadre de la Politique nationale de la ruralité, un Groupe de travail sur la multifonctionnalité 
des territoires (GTMT) a été formé dans l’objectif d’évaluer la pertinence de l’approche pour le 
développement territorial des milieux ruraux québécois. Dans son rapport final publié en 2011, le groupe 
de travail concluait que la multifonctionnalité est un outil de développement efficace qui s’adapte à 
l’évolution des demandes sociales (GTMT, 2011).  
Le rapport final du groupe de travail intègre la définition suivante : 
« La multifonctionnalité des territoires est une approche d’analyse, de planification et de gestion du 
territoire qui :  
 RECONNAIT la diversité des territoires et leur complexité à la fois comme un milieu de vie, un espace 
de production et un environnement naturel;  
 CONSIDÈRE les différentes fonctions d’un territoire et leurs multiples interactions;  
 VISE le développement durable des territoires.   
Elle favorise :  
 Une COMBINAISON optimale des fonctions marchandes et non marchandes d’un territoire;  
 Une COHABITATION des usages misant d’abord sur les consensus locaux;  
 Une PRISE EN CHARGE accrue des externalités à une échelle appropriée.   
Elle nécessite une PARTICIPATION ÉQUILIBRÉE de l’ensemble des acteurs » (GTMT, 2011).  
Cette méthodologie est fortement inspirée de la démarche de The Natural Step (TNS) pour le 
développement durable. Les grandes étapes de la démarche (A, B, C et D) sont reprises en intégralité de 
manière à conserver la logique de backcasting (ou rétroplanification) associée à la démarche TNS. Le 
backcasting consiste à « […] définir ce que l’on veut dans le futur pour informer et décider de ce que l’on 
doit faire aujourd’hui pour l’atteindre » (TNS Canada, 2012). Les sous-étapes ont toutefois été adaptées à 
l’approche multifonctionnelle.   
La figure 1 illustre le processus de la 
méthode ABCD. Il est à noter que les 
étapes « B » et « C » peuvent être 
inversées. En effet, la réalisation de 
l’étape « C » avant l’étape « B » peut 
favoriser la créativité de l’équipe. Il 
faut cependant s’assurer que les 
membres de l’équipe maîtrisent 
suffisamment les fondements de 
l’approche multifonctionnelle avant 
d’amorcer l’étape « C ».                     
 Figure 1 – Schéma de la méthode ABCD (tiré de : TNS Canada, 2012, p. IX) 
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II. MÉTHODOLOGIE SOMMAIRE 
La méthodologie proposée comporte 10 étapes. Plusieurs rencontres d’équipe sont nécessaires 
pour la réalisation des étapes préalables au suivi de la mise en œuvre (étape 10). Ainsi, il faut 
prévoir quelques mois pour la réalisation de l’ensemble de la démarche. La figure 2 présente 
graphiquement l’ensemble de la méthodologie proposée.  
 
 
Figure 2 – Schéma de la méthodologie proposée 
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III. MÉTHODOLOGIE DÉTAILLÉE 
AMORCER LA DÉMARCHE 
 
L’objectif de cette étape préparatoire est d’amorcer la démarche multifonctionnelle en s’assurant que 
les conditions de départ favorisent son succès.  
 
1. Former une équipe :  
Les initiateurs de la démarche doivent d’abord former une équipe composée d’au moins un représentant 
de chacune des grandes catégories d’acteurs du territoire. Ces catégories sont les acteurs municipaux, 
les acteurs économiques, les acteurs communautaires et les citoyens.  L’équipe doit être multisectorielle 
et équilibrée. Elle doit être représentative de la diversité des fonctions territoriales. Cela a pour but que 
les décisions soient prises de façon consensuelle en tenant compte des besoins et intérêts de tous les 
acteurs. Ainsi, la taille minimale de l’équipe dépend de la diversité actuelle des fonctions territoriales.  
 
Les initiateurs de la démarche peuvent d’abord effectuer un remue-méninge sur les personnes qui 
devraient faire partie de cette équipe. Pour ce faire, il est pertinent de se demander quels sont les acteurs 
particulièrement intéressés par le développement environnemental, social, économique et culturel de la 
collectivité. Il est également pertinent de se demander quels sont les acteurs qui détiennent des 
connaissances sur les fonctions actuelles, les fonctions potentielles et les demandes sociales concernant 
le développement des fonctions territoriales.    
 
La sollicitation des candidats devrait idéalement prendre en considération l’enthousiasme et la 
disponibilité de ces derniers afin de former une équipe d’acteurs motivés. Or, il est compréhensible que 
certaines petites collectivités rurales n’aient pas énormément de latitude en ce qui concerne le 
recrutement des membres de l’équipe de travail.  
2. Faire connaissance 
Une fois l’équipe formée, les membres doivent apprendre à se connaître. Il est possible que les membres 
de l‘équipe se connaissent tous déjà. Or, dans le cas où certains membres ne se connaissent pas, il peut 
être pertinent que chacun des membres se présente en spécifiant son statut d’acteur et en présentant, 
s’il y a lieu, la mission de l’organisme qu’il représente. Cette étape permet d’amorcer le partenariat. 
 
Outil pertinent pour cette étape : 
 
° Réseau québécois Villes et Villages en Santé (1998).La concertation locale : les clés du succès. 131 p.  
http://www.rqvvs.qc.ca/documents/file/Outils%20et%20publications/concertation-locale-cles-
succes.pdf 
 
Le contenu de ce document peut contribuer à la qualité du travail en concertation. Il comprend des 
conseils pour que le travail soit efficace et pour que les relations entre les membres de l’équipe 
demeurent harmonieuses. En ce sens, ce document peut s’avérer utile pour le démarrage de la 
démarche, ainsi que pour toute la durée de celle-ci.  
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ÉTAPE A – PARTAGER LE MÊME SCHÉMA MENTAL 
 
L’objectif de l’étape « A » est que les membres de l’équipe aient une compréhension commune de 
l’approche multifonctionnelle et de ses avantages pour un développement territorial durable. 
 
3. Initiation à l’approche multifonctionnelle 
Cette étape vise à informer et sensibiliser les membres de l’équipe à l’approche multifonctionnelle. Pour 
ce faire, il est suggéré que les initiateurs de la démarche effectuent une présentation appuyée par un 
support visuel. Cette présentation devrait révéler clairement les fondements et les avantages de 
l’approche, notamment en ce qui concerne le développement durable du territoire. Il peut être 
pertinent, pour cette présentation, de faire appel à un expert externe.  
 
Il est suggéré que cette présentation favorise l’interaction des membres de l’équipe. De plus, cette 
présentation peut être suivie d’une discussion sur les défis et les opportunités de la mise en œuvre de 
l’approche multifonctionnelle sur le territoire concerné. Pour ce faire, des questions ouvertes peuvent 
être préparées par les initiateurs de la démarche. Un exemple de question pourrait être : « Comment 
croyez-vous que l’approche multifonctionnelle peut contribuer positivement au développement de notre 
collectivité? ». 
 
Outils pertinents pour l’étape A : 
 
° Groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires (2011). La multifonctionnalité : un regard 
neuf sur le territoire. Québec, Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (MAMROT), 64 p. 
Disponible sur le site de Solidarité rurale du Québec : 
http://www.ruralite.qc.ca/multifonctionnalite/documentation/Realisations/La-multifonctionnalite-
un-regard-neuf-sur-le-territoi 
 
Ce rapport présente les résultats de deux ans de recherches et réflexions sur le concept de 
multifonctionnalité. Son contenu pourra être utile à l’acquisition de connaissances sur ce concept, 
mais également à l’élaboration de la présentation. De plus, la page Internet qui permet d’accéder au 
rapport comprend également des documents complémentaires au rapport final. Il est entre autres 
possible d’y retrouver deux documents PowerPoint qui ont servi à la présentation du concept de 
multifonctionnalité. Ceux-ci peuvent être une source d’inspiration pour la préparation de la 
présentation.  
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ÉTAPE B – ANALYSER LA SITUATION ACTUELLE 
 
L’objectif de l’étape « B » est d’élaborer un portrait honnête de la situation actuelle en ce qui concerne 
les fonctions valorisées sur le territoire.  
 
4. Diagnostic multifonctionnel 
Cette étape vise surtout à évaluer les fonctions actuellement valorisées sur le territoire. Elle a aussi pour 
objectif d’analyser la nature des interactions entre ces fonctions (positives, négatives ou neutres). Pour 
ce faire, il est suggéré que l’équipe utilise la grille des relations inter fonctionnelles élaborée par le groupe 
de travail sur la multifonctionnalité des territoires. 
 
5. Analyse des atouts, faiblesses, opportunités et menaces 
Sur la base des résultats du diagnostic multifonctionnel, il est possible de dégager des atouts et faiblesses 
de la collectivité. Celles-ci font surtout référence à la mise en valeur actuelle des fonctions 
environnementales, sociales, économiques et culturelles du territoire. Les connaissances 
multidisciplinaires des membres de l’équipe peuvent ensuite être mises à contribution pour 
l’identification des opportunités de mise en valeur de certaines fonctions territoriales. Ces opportunités 
sont des occasions à saisir ou des programmes d’aide financière qui peuvent contribuer au 
développement multifonctionnel du territoire. Il est également pertinent d’identifier les menaces et les 
risques associés aux tendances actuellement observées sur le territoire. La matrice « AFOM » proposée 
à l’annexe 1 peut servir à recueillir et organiser ces informations lors des rencontres de travail.  
 
Outils pertinents pour  l’étape B : 
 
° Groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires ruraux (2011). Grille des relations 
interfonctionnelles. 4 p.  
Disponible sur le site de Solidarité rurale du Québec : 
http://www.ruralite.qc.ca/fichiers/multi/doc/6._Grille_des_fonctions.pdf 
 
Cet outil conçu par le Groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires pourra guider 
l’équipe dans la réalisation de l’étape 4, soit le diagnostic multifonctionnel. Il est suggéré de 
reproduire préalablement la grille sur Excel afin de faciliter l’utilisation de l’outil. 
 
° Mount Allison University (1998). L’information à la loupe : un guide pour la cueillette de données 
communautaires,  p. 37-62 
Disponible sur le site du Réseau québécois de Villes et Villages en santé : 
http://www.rqvvs.qc.ca/documents/file/35-questions-portrait-communaute.pdf 
 
Ce document comporte 35 questions qui peuvent stimuler les réflexions de l’équipe lors de la 
réalisation de l’étape 5. Les questions concernent les dimensions environnementales, sociales et 
économiques de la collectivité. En ce sens, l’outil engendre des réflexions sur une diversité de 
fonctions territoriales. De plus, l’outil invite à comparer certaines réponses avec la situation d’il y a 
quelques années ou avec la situation d’une collectivité comparable. 
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ÉTAPE C - CRÉER UNE VISION DU FUTUR SOUHAITÉ 
L’objectif de l’étape « C » est d’élaborer une vision consensuelle des objectifs de développement 
multifonctionnel du territoire.  
6.  Atelier de vision stratégique 
L’atelier de vision stratégique est un exercice qui amène les participants à imaginer ce que serait leur 
collectivité si elle devenait un milieu de vie idéal dans 5 ans, 10 ans ou plus tard encore. Grâce au texte 
qui est récité par l’animateur de l’atelier, les participants sont invités à identifier et prendre en note les 
fonctions territoriales de cette collectivité idéale. Cette étape permet de stimuler la créativité de 
membres de l’équipe puisque ceux-ci sont invités à ne pas se contraindre aux limites de ce qui apparait 
réaliste pendant cet exercice.  
Il est suggéré que ce soit un consultant ou un invité qui récite le texte de l’atelier de vision stratégique. 
Cela permet à tous les membres de l’équipe de travail de participer à l’exercice.   
 
7.  Élaboration d’une vision ambitieuse et réaliste 
Cette étape consiste d’abord en la mise en commun des réflexions issues de l’atelier de vision 
stratégique. À cette étape, les idées doivent être évaluées en fonction de leur pertinence en ce qui 
concerne les problématiques actuelles de la collectivité et en fonction de leur faisabilité dans le contexte 
actuel. En fonction des idées retenues, l’équipe doit s’entendre sur un énoncé de vision qui explique ce 
que sera leur collectivité lorsque les fonctions valorisées seront plus nombreuses et plus diversifiées. 
Cette étape doit être effectuée de façon rigoureuse puisque la vision retenue sera le fondement de 
l’ensemble des décisions prises à l’étape « D ».  
La vision du futur souhaité doit bien sûr être réaliste, mais elle doit aussi être ambitieuse. L’ampleur de 
l’écart entre la vision (Étape C) et la situation actuelle (Étape B) crée une tension créatrice qui favorise 
le passage à l’action (The Natural Step Canada, 2012).  
Outils pertinents pour l’étape C : 
 
° Groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires (2011). Atelier de vision stratégique : 
Reconnaître la multifonctionnalité de nos territoires. 4 p.  
Disponible sur le site de Solidarité rurale du Québec : 
http://www.ruralite.qc.ca/fichiers/multi/doc/7._Atelier_VS.pdf 
 
Ce document élaboré par le Groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires comprend 
toutes les informations nécessaires pour la réalisation de l’étape 6. 
 
° Guillemette, É. (2010). La vision stratégique du développement, Guide de bonnes pratiques sur la 
planification territoriale et le développement durable. Québec, MAMROT, 67 p. 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/grands_dossiers/developpement_durable/guide_vision_stra
tegique_developpement.pdf 
 
Le contenu de ce document est susceptible d’inspirer l’équipe dans l’élaboration de la vision 
(étape 7). Le document comprend des informations sur la formulation d’une vision, ainsi que 
plusieurs exemples de visions de collectivités québécoises. 
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ÉTAPE D -  IDENTIFIER LES PRIORITÉS ET AGIR 
L’objectif de l’étape « D » est d’identifier les actions qui permettront d’atteindre la vision et de les 
organiser à l’intérieur d’un plan d’action.  
 
8.  Choix d’actions stratégiques 
Il est pertinent de commencer cette étape par un remue-méninge d’équipe visant à recueillir des idées 
d’actions potentielles. Ensuite, une fois qu’un certain nombre d’actions potentielles ont été identifiées, 
il est alors possible de se questionner sur l’efficacité de chacune d’elles pour conduire la collectivité 
vers la vision du futur souhaité. Cela permet de retenir un nombre réduit d’actions stratégiques. Les 
actions retenues doivent également être en accord avec les 16 principes de développement durable 
énoncés dans la Loi sur le développement durable. À la fin de cette étape, l’équipe doit s’entendre sur 
un ordre de priorité pour les actions retenues.  
 
9. Élaboration d’un plan d’action 
Cette étape vise à assurer la mise en œuvre coordonnée de chacune des actions retenues. Pour ce faire, 
l’élaboration d’un plan d’action est primordiale. Ce plan doit minimalement comprendre une 
explication détaillée de chacune des actions, l’identification des responsables de la mise en œuvre des 
actions, ainsi qu’un échéancier. Il est également pertinent de décortiquer chacune des actions en 
étapes de réalisation. Enfin, dans l’objectif de suivre l’évolution de la réalisation du plan d’action, il est 
important d’élaborer des indicateurs de suivi pour chacune des actions stratégiques. Ceux-ci doivent 
intégrer des cibles chiffrées de façon à pouvoir évaluer objectivement l’avancement des travaux. 
Outils pertinents pour l’étape D : 
 
° Québec, Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des parcs (MDDEP) (2009). 
Guide pour la prise en compte des principes de développement durable. Québec, Gouvernement du 
Québec, MDDEP, Bureau de coordination du développement durable, 36 p. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/developpement/outils/guide-principesdd.pdf 
 
Ce document a pour objectif de faciliter la prise en compte des 16 principes de développement 
durable énoncés dans la Loi sur le développement durable lors du choix et de l’élaboration des 
actions stratégiques. Cet outil peut ainsi contribuer à la qualité et aux répercussions positives de la 
démarche multifonctionnelle.  
 
° Groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires (2011). Plan d’action. 1 p.  
Disponible sur le site de Solidarité rurale du Québec : 
http://www.ruralite.qc.ca/fichiers/multi/doc/8._Plan_daction.pdf 
° Québec, MDDEP (2007). Guide d’élaboration d’un plan d’action de développement durable. 
Québec, Gouvernement du Québec, MDDEP, Bureau de coordination du développement durable, 
48 p. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/developpement/outils/guide-elabo-plandd.pdf 
 
Ces documents peuvent servir de guide pour l’étape 9, soit l’élaboration du plan d’action. Ils 
permettent d’identifier les informations essentielles à intégrer au plan d’action. 
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SUIVRE L’ÉVOLUTION DE LA DÉMARCHE 
 
L’objectif de cette étape est de suivre l’évolution de la démarche multifonctionnelle une fois que la mise 
en œuvre des actions est enclenchée.  
 
10.  Assurer un suivi de la mise en œuvre  
Cette étape consiste à suivre l’évolution de la mise en œuvre du plan d’action et d’intervenir en cas de 
difficulté. Pour ce faire, il est pertinent que l’équipe de travail se rencontre de façon périodique afin 
d’évaluer la mise en œuvre du plan d’action. Cette évaluation doit s’appuyer sur l’échéancier et les 
indicateurs de suivi. En ce sens, la fréquence des rencontres est lien avec les délais inscrits dans le plan 
d’action. De façon générale, un minimum de trois rencontres par années devrait être planifié. 
 
Outil pertinent pour cette étape : 
 
° Ville de Sorel-Tracy (2012). Actions qui ont changé la gestion municipale de la Ville de Sorel-Tracy. 
Sorel-Tracy, Service des communications de la Ville de Sorel-Tracy, 43 p. 
https://drive.google.com/file/d/0B5UBueQp98P8MzIyZTdjYmYtMmFiYy00MDk1LTk2YzEtNTk3OW
Y5NTQ4NjE5/view 
 
Ce document constitue un exemple de bilan découlant d’un plan d’action. Il peut être pertinent de 
réaliser ce type de document au cours du suivi de la mise en œuvre du plan d’action. Ainsi, ce 
document de la Ville de Sorel-Tracy peut être une source d’inspiration.  
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ANNEXE 1 -  MATRICE « AFOM » POUR L’ÉTAPE 5 
ATOUTS : 
° Identifiez les forces de la collectivité concernant la 
mise en valeur des fonctions économiques, 
sociales, environnementales et culturelles.  
° Identifiez les atouts de la collectivité pour la mise 
en valeur de fonctions territoriales plus 
diversifiées 
 
 
FAIBLESSES - DIFFICULTÉS :  
° Identifiez les faiblesses de la collectivité concernant 
la mise en valeur des fonctions économiques, 
sociales, environnementales et culturelles 
° Identifiez les contraintes à la mise en valeur de 
fonctions territoriales plus diversifiées 
OPPORTUNITÉS :  
° Identifiez les occasions ou programmes d’aide 
financière favorables à la valorisation de fonctions 
économiques, sociales, environnementales ou 
culturelles 
 
 
 
 
 
MENACES – RISQUES : 
° Identifiez les menaces ou risques liés à la situation 
actuelle, ainsi que ceux liés aux tendances 
d’évolution de la collectivité 
 
